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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE

Présidence de M. Crucke, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Débat sur l'opportunité d'interdire l'affichage  
publicitaire dans les espaces publics

M. le Président. -  En application de l'article 63 du 
règlement et à la demande de M. Prévot, la commission 
propose d'organiser un débat sur l'opportunité d'interdire 
l'affichage publicitaire dans les espaces publics.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Il  y  a  15 jours,  j'interpellais 
M. le Ministre par rapport à la décision de la Mairie de 
Grenoble  de supprimer  l'affichage  publicitaire  au sein 
de sa municipalité. Sans avoir d'avis ni pour ni contre, il 
est intéressant d'amener le débat au sein du Parlement 
wallon. Comme l'avait d'ailleurs suggéré le président du 
Parlement wallon, j'aimerais, en vertu de l'article 63 du 
règlement d'ordre intérieur, ouvrir le débat et demander 
que  l'on  puisse  élaborer  un  rapport  à  charge  et  à 
décharge par rapport à l'affichage publicitaire, voir quels 
en sont les points forts, les points faibles et comme le 
prévoit cet article, conclure ce rapport en commission.

Comme  cela  n'a  pas  été  activé  souvent  sous  la 
précédente législature, je suppose que, techniquement, il 
faut juste un vote sur cette proposition de rapport et puis 
le reste suivra.

M. le Président. - Y a-t-il des observations à l'égard 
de cette demande, au demeurant intéressantes ?

S'il n'y a pas d'observation, je considère qu'il y a un 
accord de la commission sur la demande, conformément 
à cet article 63 de rédaction d'un rapport et d'un débat 
ensuite  sur  l'affichage  publicitaire  dans  les  espaces 

publics. La Conférence des présidents se prononcera sur 
les  modalités  afin  qu'elles  soient  approuvées  et 
confirmées.

J'ai reçu une demande de M. Fourny pour le groupe 
cdH sur le souhait de limiter les propositions d'audition 
dans  le  cadre  du  groupe  de  travail  sur  les  finances 
locales aux noms évoqués lors de la première réunion. 
Monsieur  Fourny,  vous  m'écrivez  que  vous  souhaitez 
élargir le groupe de travail à l'ensemble des membres de 
la Commission des pouvoirs locaux. Nous nous posions 
la question de savoir s'il ne faut pas plutôt travailler en 
commission qu'en groupe de travail.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  C'était  la  suggestion  évoquée 
lors de la discussion sur l'analyse budgétaire de l'impact 
des règles SEC 2010. Afin que tout le monde puisse être 
au courant et au niveau de l'application de ces normes, 
je suggérais que l'on puisse travailler en commission, ce 
qui permettrait à chacun de disposer de l'information et 
d'éviter  des  sempiternels  débats  entre  ceux  qui  ont 
l'information et qui sont dans le groupe de travail et les 
autres qui n'y étaient pas et qui auront toujours un bon 
motif  de poser  des questions pour lesquelles d'aucuns 
auront reçu la réponse. Que tout le monde soit à niveau 
en même temps, cela me paraît utile dans le contexte 
actuel,  d'autant  qu'ici,  il  y  a  un nombre  important  de 
municipalistes  qui  ont  le  besoin  de  disposer 
d'informations précises.

M. le Président. -  Y a-t-il  des  expressions  sur  le 
sujet  ou  peut-on  souscrire  à  cette  proposition qui  me 
semble  intéressante  et  indiquée  en  termes  de  compte 
rendu également de nos travaux ?

Ce  que  nous  pourrions  faire,  c'est  proposer  à  la 
Conférence des présidents de transformer ce groupe de 
travail  en  travaux  de  commission,  en  sachant  que  le 
rythme sera soutenu, comme on l'avait souhaité, ce qui 
permettra pour tout le monde de disposer des actes de 
nos travaux, mais aussi l'ensemble des parlementaires – 
comme vous l'avez dit – de bénéficier de l'information 
d'une manière extrêmement directe.
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Audition de représentants du secteur de la construction  
et de représentants d'opérateurs de téléphonie  
concernés par la taxe sur les « pylônes GSM »

M. le Président. -  J'ai  reçu  une  demande  de 
M. Jeholet que je vous lis : « Suite au débat budgétaire 
de cette semaine, je me permets de vous solliciter afin 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux 
parlementaires, l'audition du secteur de la construction. 
Il  semble  en  effet  que  le  lissage  annoncé  par  le 
Gouvernement au niveau des investissements financiers 
par  le  CRAC risque  d'impacter  fortement  le  secteur. 
Cette  audition  serait,  par  ailleurs,  l'occasion  d'évaluer 
concrètement  les  effets  du  Fonds  d'investissement 
communal, ainsi que ceux des balises d'investissement, 
et seraient en 2014 sur les premiers acteurs concernés 
par ces deux nouveaux mécanismes. Il me semble que 
ces  éléments  pourraient  être  utiles  afin  de  compléter 
notre  analyse  du  budget  proposé  par  le  ministre  des 
Pouvoirs locaux.

Par ailleurs, je souhaite également que les opérateurs 
de  téléphonie  concernés  par  la  taxe  sur  les  pylônes 
puissent également être auditionnés, alors que le projet 
de budget prévoit une recette non négligeable de cette 
taxe,  un  dispositif  prévu  par  le  Gouvernement  pose 
encore  de  nombre  questions.  Il  apparaît,  d'autre  part, 
que les opérateurs n'aient pas trouvé de réponse à leur 
demande  de  concertation.  Aussi,  nous  craignons  que 
cette  taxe  n'engendre  au  final  un  ralentissement  des 
investissements  des  différents  opérateurs,  qu'une  fois 
encore les zones rurales ne soient pénalisées ».

J'ai deux demandes d'audition de M. Jeholet :
– une première du secteur de la construction. Je 

dis  au  groupe  libéral  qu'il  faudra  préciser  ce 
que  l'on  entend  réellement  par  secteur  et 
éventuellement qui on souhaite auditionner ;

– j'ai  une deuxième demande d'audition qui est 
celle des opérateurs de téléphonie. Là aussi, il 
faudra être plus précis dans la demande.

D'abord,  sur le  principe des  auditions,  y  a-t-il  des 
demandes de parole ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - C'est une demande tout à fait 
positive puisque nous l'avions évoquée dans le cadre du 
débat budgétaire, notamment le dossier des primes et de 
l'isolation des bâtiments. Plusieurs questions sont liées. 
Il  faudra  définir  quels  acteurs.  On  peut  envoyer  nos 
suggestions et sur le principe, c'est une très bonne idée.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Si un membre de notre assemblée 
demande à ce qu'un secteur soit auditionné, surtout si ce 
secteur s'est manifesté à de maintes reprises pour faire 
part à l'opinion publique de ses doléances, ce ne serait 
pas correct de refuser. Cela constituera probablement la 

première audition d'une série  d'auditions.  On n'évitera 
pas  de  se  pencher  sur  la  question des  communes qui 
souffrent d'une série de mesures prises à l'un ou à l'autre 
niveau, ce qui grève la capacité d'investissement. C'est 
la même chose pour d'autres secteurs.

Il  faut  être  conscient  que,  si  nous ne sommes pas 
opposés  par  rapport  à  auditionner  le  secteur  de  la 
construction,  cela  entraînera  d'autres  auditions  par  la 
suite.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  J'abonde  dans  le  sens  des 
propos prononcés.

Méthodologiquement,  si  l'on  commence  par  un 
secteur, ce sera difficile de refuser une audition par la 
suite. Il faudrait travailler avec le dépôt d'un document 
préalable  à  l'audition.  Ce  genre  d'organisations 
professionnelles  ont  l'habitude  de  rédiger  des 
mémorandums à l'adresse des futurs parlements ou des 
futurs  gouvernements  avant  les  élections.  On pourrait 
peut-être  travailler  de  la  même  manière  et  avoir  un 
document  de  base  de  travail  avant  de  procéder  à 
l'audition.  Cela  permettrait  de  canaliser  un  peu  nos 
séances et nos propos.

M. le Président. - Précisément, vous souhaitez que 
ce  document  de  travail  soit  un  document  rédigé  par 
qui ?

M. Dermagne  (PS).  -  Par  les  personnes  à 
auditionner, bien entendu.

M. le Président. -  Donc,  il  faut  lister  d'abord  les 
opérateurs ou les groupes à auditionner.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je suis très sensible à entendre 
tout  tiers  qui  souhaiterait  venir  nous  éclairer  et  nous 
apporter des informations.

Il  faut  organiser  les  travaux  de  manière  plus 
structurée parce que, si chaque semaine, nous avons une 
demande  d'un  groupement  particulier  ou  d'une 
fédération particulière qui souhaite être entendue au sein 
de notre commission, nous n'en sortirons pas.

De deux choses l'une, soit on organise les travaux en 
fonction  de  thèmes  bien  précis  et  on  s'adjoint  un 
éclairage extérieur, mais on le structure et on voit dans 
quelle direction on souhaite aller. Un peu comme on le 
fait au niveau des finances communales avec tout ce qui 
est  approche  financière,  structurée,  les  règles  SEC, 
l'ICN et on a un thème bien précis sur lequel on peut se 
concentrer. Mais au  vogelpick, de semaine en semaine 
ou par quinzaine, entendre telle ou telle fédération, cela 
ne me paraît pas très cohérent.
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Bien heureux de pouvoir entendre la Fédération de 
la  construction,  mais  il  faudrait  savoir  dans  quel 
contexte.  Est-ce  dans  le  cadre  de  la  rénovation  des 
voiries, dans le cadre du logement ? Il faut encadrer ces 
travaux pour que nous soyons cohérents. Nous avons eu 
l'occasion  sous  la  présente  législature  en  matière  de 
logement  d'entendre  bon  nombre  de  personnes  –  et 
c'était  assez  édifiant  –  sur  la  manière  dont  le 
département  était  géré.  Cela  nous  a  donné  quelques 
idées. M. Stoffels nous avait fait part d'une contribution 
très  intéressante  en  fin  de  législature  sur  laquelle  on 
pourra revenir un jour. 

Je  plaide  pour  la  possibilité  d'entendre  une 
fédération  qui  souhaite  l'être,  mais  dans  un  cadre 
structuré  avec  un  objectif  clair  et  sur  un  sujet  qui 
permette à notre commission d'aboutir à des conclusions 
utiles et non pas de devenir ici le porte-drapeau ou le 
parlophone de qui que ce soit à la première demande et 
surtout à l'initiative d'administrateur de fédération sur un 
thème général. 

Donc,  oui,  sur  le  principe,  mais  de  manière 
structurée et encadrée. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Président,  je  rejoins  la  remarque  formulée  par 
M. Fourny. Simplement, si la justification et l'étalement 
attendus d'investissement que ce soit dans le secteur du 
logement et des voiries, ces fédérations ne sont en rien 
qualifiées pour nous parler  de l'étalement.  Par  contre, 
entendre le CRAC, la SWL, et définir,  périmètrer que 
les  parlementaires  puissent  poser  des  questions  pour 
savoir s'il y a un effet d'étalement, si ce sont des projets 
reportés ou si les factures sont adaptées à la réalité des 
chantiers  me  semblent  être  un  préalable  à  l'audition. 
Cela ne me paraît pas être la  bonne méthode, mais je 
n'ai aucun souci à entendre de nouveau la Confédération 
de la construction. 

En ce qui concerne les auditions des opérateurs de 
téléphonie,  je  signalerai qu'à  mon sens,  c'est  plutôt  la 
Commission  du  budget  qui  devrait  les  auditionner.  Il 
s'agit d'une recette wallonne et d'un règlement de taxe 
de la Wallonie. Sans dénier l'intérêt du débat,  ce n'est 
pas  parce  qu'il  y  a  une  affectation  vers  les  pouvoirs 
locaux d'une partie de la recette que tout d'un coup, nous 
devenons compétents pour discuter de cette taxe. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Complémentairement, 
concernant  la  taxe  sur  les  pylônes,  il  faut  être  très 
attentifs sur le fait qu'il y a un contentieux judiciaire. Il 
ne  faut  pas  qu'au  travers  d'interventions  publiques  en 
commission, nous mettions à mal les positions qui sont 
défendues  par  la  Région  wallonne,  ses  conseils  et  la 

stratégie  développée.  Il  faut  être  très  prudents 
concernant les affaires pendantes devant les juridictions. 
Il  y  a  là  une  grande  discrétion,  une  appréciation 
beaucoup plus restreinte qui doit être apportée à ce type 
d'audition  compte  tenu  du  caractère  juridictionnel 
pendant  des  affaires.  Là  aussi,  un  bémol  à  cette 
suggestion. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Désolé pour mon menu retard, 
je débarque dans le débat. Si je comprends ce qui se dit, 
le souhait du MR, par l'intermédiaire de M. Jeholet, est 
d'entendre la Confédération de la construction.

M. le Président. -  Le secteur de la construction et 
les opérateurs de téléphonie.

M. Collignon  (PS).  - Oui, mais par rapport à quel 
objet ?  On  peut  entendre  tous  les  intervenants  de  la 
société  civile  de Wallonie à  n'importe quel  propos,  le 
Parlement  wallon  est  ouvert,  mais  il  faut  cibler  la 
demande. 

Si  cela  concerne  le  projet  de  budget  du 
Gouvernement  wallon,  sauf  erreur,  il  y  a  une  séance 
publique  demain.  En  général,  on  entend  avant  les 
mesures.  J'aimerais  que  l'on  puisse  circonscrire  la 
demande.  C'est  intéressant  d'entendre  les  différents 
secteurs, c'est le rôle du Parlement wallon. 

M. le Président. - La demande de M. Jeholet porte 
sur  le  fonds  d'investissement  communal  et  sur  des 
balises d'investissement instaurées en 2014. 

M. Collignon  (PS).  -  Ce  serait  gentil  de  nous  le 
transmettre à nous aussi. 

M. le Président. -  Je  vais  vous  communiquer  une 
copie de la demande. 

La parole est à Mme Defrang-Firket. 

Mme Defrang-Firket  (MR). - Je voudrais dire que 
le  courrier  de  M. Jeholet  précise  les  objectifs  de  ces 
auditions. M. Crucke en a rappelé les termes. 

Au  niveau  des  opérateurs  de  téléphonie,  un 
contentieux  judiciaire  empêche-t-il  l'audition  du 
secteur ? Je ne pense pas on peut entendre les acteurs de 
terrain  sur  cette  problématique.  L'un  n'empêche  pas 
l'autre. Il faudrait rester prudents. 

Au sujet de la taxe sur les pylônes, c'est inscrit dans 
votre budget en tant que ministre des pouvoirs locaux, 
pourquoi ne pas entendre les opérateurs dans ce cadre-
ci ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Comme  tout  a 
vocation à se dérouler sur le territoire d'une commune 
chaque  fois  que  l'on  prend  une  décision  en  matière 
d'organisation  des  zonings  industriels,  taxe  outillage, 
tout a une relation étroite avec les communes donc, cette 
commission  peut  devenir  la  seule  et  unique  du 
Parlement wallon sur ce principe. S'agissant d'une taxe 
wallonne, je serais moins à même de vous en parler.

(Rumeurs)

M. le Président. -  On va résumer  ce  qui  a  été  dit 
pour l'instant sur cette double demande d'audition. 

J'ai entendu du groupe Ecolo un avis favorable sur 
les auditions. 

J'ai  entendu  au  sein  du  groupe  Socialiste  une 
attention  aux  précédents  en  disant  que  cela  pouvait 
causer un précédent et que l'on devra entendre beaucoup 
de monde dans cette commission. 

J'ai entendu que certains souhaitaient qu'un rapport 
préalable  soit  communiqué  de  manière  à  préciser 
l'objectif de l'audition.

J'ai  entendu que M. Collignon allait  dans la même 
direction, c'est-à-dire qu'il fallait être plus précis dans la 
demande  en  ajoutant  que  pour  les  opérateurs  de 
téléphonie, cela pouvait relever plutôt de la compétence 
de la Commission du budget. 

Pour  le  cdH,  M. Fourny  a  attiré  l'attention  sur  le 
précédent et  sur  la précision nécessaire d'opérateurs à 
entendre dans le secteur des travaux. Le sujet devait être 
balisé,  si  je  peux  le  résumer  ainsi.  Monsieur  Fourny, 
vous  avez  dit  aussi  que  pour  les  opérateurs  de 
téléphonie,  il  y  avait  un  contentieux  et  que  ce 
contentieux  ne  devait  pas  faire  en  sorte  que  le  débat 
judiciaire se fasse en commission.

Mme Defrang-Firket  considère que cela n'empêche 
pas qu'il y ait débat. 

À ce stade, je ne sais aller beaucoup plus loin sauf à 
mettre au vote ce qui serait dommage. 

Vous savez que si l'on n’auditionne pas à l'intérieur, 
ils se feront entendre à l'extérieur.   

M. Jeholet, vous venez d'arriver.

M. Jeholet  (MR). - C'est un reproche Monsieur le 
Président ?

M. le Président. - Pas du tout, ce sont les bouchons 
namurois.

M. Jeholet  (MR).  -  Désolé  en  tout  cas  de  mon 
retard. 

Ce  serait  dommage  d'arriver  à  un  vote  sur  cette 
proposition. 

Par rapport aux opérateurs de téléphonie, que l'on ait 
le  débat  en Commission  du budget,  cela  ne  me pose 
aucun problème. On peut réorienter le courrier pour la 
future  Conférence  des  présidents.  Si  ce  n'est  pas  la 
semaine de la rentrée, il n'y a pas une extrême urgence 
pour autant  que  l'on puisse  le  faire  lors  de  la  reprise 
dans le courant du mois de janvier. 

Le  secteur  de  la  construction,  c'est  un  élément 
important.  On  en  a  beaucoup  parlé  dans  le  cadre  du 
budget par rapport à une série de mesures.

On a tout intérêt aussi, même le ministre lequel est 
interrogé  beaucoup  sur  des  intentions,  sur  ce  que  le 
secteur de la construction peut dire, et cetera, d'avoir un 
débat  avec  le  secteur  de  la  construction  et  pour  les 
parlementaires  de  poser  une  série  de  questions  au 
secteur et dans la foulée au ministre. 

C'est ce que l'on essaie et ce que l'on veut faire au 
niveau du Parlement wallon, c'est d'avoir un Parlement 
wallon dynamique,  nerveux pour reprendre  le mot  du 
Président du Parlement wallon. 

Pourrait-on  se  mettre  d'accord  de  renvoyer  les 
auditions concernant les opérateurs de téléphonie chez 
M. le Ministre Lacroix et d'avoir une audition du secteur 
de la construction ici. Par rapport au secteur, on pourrait 
aussi  élargir  à  l'Union  wallonne  des  entreprises  et  à 
l'Union des classes moyennes. On peut même s'en tenir 
au secteur et à la Fédération de la construction.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Dans  un  souci 
positif, parce que M. Jeholet n'était pas là quand j'ai eu 
l'occasion de m'exprimer sur le sujet, votre demande est 
légitime.

Il y a un intérêt clair à auditionner le secteur de la 
construction.  Si  je  ne  m'abuse,  c'est  justifié  par 
l'étalement des investissements en Région wallonne qui 
aurait une influence sur le secteur. La proposition était 
bien de circonscrire. Si l'on veut discuter d'un éventuel 
étalement,  il  faudrait d'abord auditionner le CRAC, la 
Société wallonne du Logement et tous ceux qui sont à la 
base de cet éventuel étalement. Ensuite, il faudrait faire 
réagir la Confédération de la Construction par rapport à 
cela. Aujourd'hui, à part soulever des inquiétudes, je dis 
cela  dans  un  cadre  tout  à  fait  positif.  Si  l'on  veut 
comprendre le problème, il faut commencer par les OIP 
– et vous l'aviez déjà soulevé en commission – qui dans 
le cadre du repérimètrage SEC sont à même de calibrer 
leur sortie de fonds. C'est cela qui fait peur au secteur 
aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.
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M. Henry  (Ecolo).  - Monsieur le Président,  quelle 
serait  la  difficulté  d'entendre  le  secteur  de  la 
construction  sur  l'ensemble  des  compétences  de  la 
commission ? Il est évident que l'on ne va pas avoir un 
débat  ici  qui  déborderait  complètement  de  cette 
commission,  cela  n'aurait  pas  beaucoup  de  sens.  Par 
contre,  je  ne  vois  pas  très  bien  pourquoi  il  faudrait 
limiter  à  une question.  Si  la  commission rencontre  le 
secteur, on est en début de législature, cela a du sens, 
différentes  questions  peuvent  être  posées.  Ils  peuvent 
eux-mêmes  venir  avec  des  sujets  auxquels  nous  ne 
pensons  pas  forcément.  Le  budget  est  de  toute  façon 
passé.  On ne sera plus dans le débat budgétaire,  c'est 
une  discussion  ouverte.  Cela  me paraît  très  positif  et 
nécessaire vu l'importance du secteur dans le paysage 
régional.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Comme  M. le  Ministre  l'a 
indiqué,  sur  le  principe  il  est  toujours  intéressant 
d'entendre un secteur qui va nous faire  un exposé sur 
l'impact qu'il subira d'une série de mesures. 

C'est  un  aspect  d'une  vérité  complexe. 
M. le  Ministre  a  indiqué  d'autres  organisations  qui 
doivent dans ce même ordre d'idée être entendues. Nous 
venons maintenant d'être confrontés avec une demande 
sans avoir eu la possibilité, en ce qui me concerne, de 
me  préparer  pour  définir  une  stratégie  optimale  qui 
permette  à  la  fois  de  périmètrer  le  contenu  et  de 
périmètrer  l'ensemble  de  ceux  qui  devraient  être 
auditionnés. Dans le même objectif, entendre le secteur 
de la construction sans avoir la garantie qu'ensuite on 
entendra  aussi  les  autres,  cela  va  être  difficile.  Il  va 
falloir se positionner dans un contexte global, planifié, 
organisé  par  l'ensemble  de notre commission,  et  pour 
cela il faut un minimum de temps pour s'engager dans 
une voie précise. 

J'ai  dit  il  y a quelques instants que la majorité  ne 
s'oppose pas pour le principe de s'opposer, elle demande 
d'organiser les choses correctement.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - J'entends bien M. le ministre et 
les différents collègues. Je préfère aussi que l'on puisse 
organiser les débats sereinement et sérieusement plutôt 
que dans la précipitation, dans l'urgence ou de dire que 
c'est nous qui avons sollicité ces auditions. 

Le  CRAC,  la  Société  wallonne  du  Logement,  la 
Fédération de Voiries, et cetera, je n'ai aucun problème, 
mais il y a peut-être d'autres acteurs à mettre autour de 
la table. 

Ce que l'on peut  faire  aussi,  c'est  que les  groupes 
vous fassent peut-être des propositions, on aura encore 
une Conférence des présidents. On ne va peut-être pas 
mettre ces auditions la première semaine, on s'engage à 
le faire rapidement dans le courant du mois de janvier. 

Lors de la prochaine commission, on pourra redéfinir le 
périmètre  du  débat  que  l'on  veut  avoir  avec  les 
différents opérateurs. On peut le faire de façon positive 
et  constructive,  c'est  dans  l'intérêt  des  travaux  de  la 
commission.  C'est  un  débat  qui  semble  intéressant. 
Peut-être  que  d'ici  le  mois  de  janvier,  d'autres 
propositions sur la  méthodologie des travaux pourront 
se concrétiser dans des débats aussi chauds que ceux qui 
nous occupent.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Collignon, 
brièvement parce qu'après je fais une proposition.

M. Collignon  (PS).  -  Si je  peux m'exprimer  sinon 
mon groupe va se fermer. Vous ne dictez pas encore la 
loi ici, Monsieur Jeholet, parce que vous venez avec une 
proposition...

(Réaction de M. Jeholet)

Allez, je peux aussi de temps en temps m'énerver un 
peu.

(Réaction de M. Crucke)

En plus vous n'êtes pas dans l'échange, je trouve cela 
assez dommageable.

Cela veut dire quoi ? Que l'on doit accepter toutes 
les âneries que vous amenez ?

M. le Président. -  Revenons  à  plus  de  sérénité, 
Monsieur Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Au  Fédéral  envisage-t-on 
d'entendre  le  secteur  intercommunal  avant  de  faire  la 
taxe ?  Je  ne  sais  pas,  je  vais  aller  voir  si  dans  les 
commissions on fait cela. Cela m'intéressait de savoir. 

Sérieusement, il y a toujours de l'intérêt à ce que le 
Parlement  wallon  s'ouvre  sur  la  société  civile  et 
singulièrement sur tout ce qui fait  tourner l'économie, 
sur le secteur socio-économique qui tourne dans notre 
Région wallonne. Ceci étant, j'ai un vrai problème, je ne 
le cache pas, par rapport à la demande. Premièrement, 
on la découvre, donc permettez qu'à brûle-pourpoint, on 
puisse avoir des réactions et demander à ce que ce soit 
ciblé.  Si  j'entends bien,  c'est  aujourd'hui  entendre des 
secteurs,  notamment le secteur de la  construction, sur 
l'étalement des  investissements.  Il  m'étonnerait  que  le 
secteur de la construction vienne dire : « Tant mieux, on 
étale les investissements, on n’avait pas le temps, on est 
vraiment  très  heureux ».  C'est  une  lapalissade  que 
d'amener cela.

(Réaction d'un membre)

Oui, mais vous c'est de l'instrumentalisation. J'essaie 
de faire avancer le débat. La différence entre nous, je 
vous l'ai déjà dit, c'est que, de temps en temps, j'essaie 
d'être objectif ou en tout cas intellectuellement objectif.
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Je  n'ai  aucun  problème  que  l'on  vienne  avec  des 
demandes ciblées. Allez demander d'entendre le secteur 
sur la taxe sur les mâts et la téléphonie, que croyez-vous 
qu'ils  vont  dire ?  Objectivement,  c'est  dans  tous  les 
journaux, il y a un procès. Que vous demandiez à ce que 
l'on consacre une commission sur l'état du secteur de la 
construction, quelles pourraient être les propositions du 
secteur de la construction pour relancer l'économie, cela 
a peut-être  un peu de sens.  Mais venir  avec vos gros 
sabots instrumentaliser la commission et dire : « On va 
dire du mal du Gouvernement wallon, taper sur celui-ci, 
taper  sur la Wallonie », ce que vous faites  à longueur 
d'heures et à longueur de journée. Si vous pensez que 
l'on va se laisser enfermer dans ce type de techniques, 
en l'état si cela ne change pas on demande un vote et on 
refuse les auditions, que ce soit très clair.

M. le Président. - On ne va pas rentrer dans le débat 
de l'Union des villes et communes ici.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je reviens sur le propos tenu à 
l'entame  de  la  proposition  formulée.  Il  faut  vraiment 
encadrer  les  choses  de  manière  circonstanciée  pour 
éviter  des  dérapages.  Évidemment,  il  n'y  a  pas  pire 
sourd que celui qui ne veut pas entendre. 

En matière de lissage, sauf si j'ai été distrait durant 
la  présentation  du  budget  dans  cette  commission,  le 
ministre a tout de même tenté d'apporter une réponse sur 
la manière dont les choses étaient entrevues, notamment 
sur le fait d'essayer de réconcilier les engagements et les 
moyens  de  paiement,  d'essayer  de  juguler  les  retards 
pour permettre de nouvelles politiques à l'avenir. Cela a 
été  expliqué  longuement,  mais  c'était  l'après-midi, 
Monsieur Jeholet, et vous n'avez pas pu participer aux 
travaux. Je ne vous en veux pas,  mais tout cela a été 
clairement expliqué, pour rassurer à la fois les sociétés 
de logement et le secteur de la construction.

Dans la foulée, il a été convenu deux choses : 
– premièrement, d'entendre le CRAC. Cela sera 

fait  au  mois  de  janvier,  c'est  un  engagement 
pris ;

– deuxièmement, d'entendre la Société wallonne 
du Logement. 

Dans  ce  contexte,  je  peux  comprendre  que  l'on 
entende également le secteur du logement sur l'aspect 
construction  et  habitation.  Cela  permettra  d'avoir  une 
vue complète et de comparer les points de vue. Ce n'est 
pas tout de crier haro, il  y a une logique sous-tendue 
derrière tout cela,  une  logique  qui permet d'éviter  les 
écueils  tant  annoncés  et  sur  lesquels  vous  tentez  de 
surfer pour essayer de créer un écran de fumée.

Que l'on fasse du fond, je n'ai aucun problème par 
rapport à cela, mais que l'on organise alors les choses 
dans  ce  contexte :  CRAC,  Société  wallonne  du 
Logement et secteur de la construction. Éventuellement 

aussi d'autres qui pourraient intervenir, que chacun fasse 
des  propositions  au  niveau  des  groupes.  Que  l'on 
thématise les auditions pour éviter des dérapages et que 
l'on aille  à  l'emporte-pièce sur tout  et  n'importe quoi. 
Cela permettra de réconcilier les points de vue et d'avoir 
une vue globale. J'espère que tout le monde participera 
aux travaux afin d'entendre ce qui se dit. C'est bien de 
refaire  le  monde  lorsque  l'on  assiste  à  une  partie  du 
match et que l'on ne joue pas l'intégralité de celui-ci.

J'aimerais  –  et  j'en  appelle  à  votre  sagacité, 
Monsieur le Président – qu'à un moment donné, on évite 
de revenir systématiquement sur des sujets qui ont été 
abordés à longueur de commission et  pour lesquels le 
ministre a répondu de manière circonstanciée depuis des 
semaines avec les sempiternelles mêmes questions qui 
reviennent et  les mêmes réponses puisque la  situation 
n'a pas évolué dans les faits.

J'aimerais  que  l'on  puisse  avancer  de  manière 
constructive et positive. C'est le sens de notre travail, si 
l'on veut donner du sens à notre travail parlementaire, 
que l'on fasse du fond.

J'en  appelle  à  votre  sagesse  pour  organiser  ces 
travaux en matière d'audition sur des thèmes précis et 
balisés,  afin  que  l'on  puisse  circonscrire  de  manière 
précise l'ensemble des thèmes, le fond du dossier et que 
l'on  évite  de  partir  dans  tous  les  sens  et 
d'instrumentaliser notre commission et un secteur. Il n'y 
a rien de pire pour un secteur que d'être la proie d'une 
instrumentalisation,  d'un  groupe  politique  ou  d'une 
formation politique. Ils ont la possibilité, au travers des 
différents canaux, de faire entendre leur voix. Il y a des 
canaux de concertation,  ils existent  et  ils fonctionnent 
plutôt bien en Wallonie.

Nous  souhaitons  avoir  des  éclaircissements  au 
niveau de notre fonction parlementaire, qu'on le fasse, 
mais de manière organisée, par thème et de manière très 
précise afin d'éviter de nous disperser et surtout d'éviter 
de rendre notre travail improductif.

M. le Président. - Chacun a eu l'occasion de prendre 
la parole. J'ai également deux ou trois choses à dire.

Premièrement, le point « Organisation des travaux » 
sert à ce type de débat. Si cela paraît long pour certains, 
c'est dommage, mais l'expression parlementaire doit être 
respectée  dans  tous  les  sens,  majorité  comme 
opposition. Ne comptez pas sur moi pour ne pas relayer 
une information quand on me demande d'en mettre une 
à l'ordre du jour, quel que soit le parlementaire qui le 
demande. Comptez sur moi pour continuer à mettre les 
demandes  à  l'ordre  du  jour,  quitte  à  ce  que  les 
parlementaires considèrent que ce n'est pas utile et qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  suivre  la  sollicitation.  Pour  moi,  la 
transparence est de vous donner en communication les 
demandes  qui  me  sont  adressées  et  je  ne  compte pas 
changer ni mon attitude ni ma manière de faire.
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Deuxièmement, par rapport à la double demande de 
M. Jeholet – l'une sur la téléphonie, l'autre sur le secteur 
des travaux – il me semble y avoir consensus ici pour 
écarter les auditions pour ce qui est de la téléphonie vers 
la Commission du budget qui a également un président 
qui  décidera  de  la  suite  à  y  réserver.  Je  lui 
communiquerai une copie de ce courrier, tout comme je 
communiquerai aux parlementaires copie de la demande 
de M. Jeholet.

Je reviens à la première demande de M. Jeholet sur 
le  secteur  des  travaux.  J'ai  compris  qu'il  y  avait  un 
accord de principe sur le principe d'audition. Par contre, 
une demande de précision de la demande d'audition, de 
la  thématique,  de  périmètrer  ce  terme  employé  par 
certains  et  de  cibler  les  personnes  du  groupe  qui 
pourraient être entendues dans ce domaine.

On n'ira pas en Conférence des présidents avant un 
consensus au sein de la commission. C'est aussi un vote.

Je  propose  de  reporter  ce  point  à  notre prochaine 
commission de manière à ce que l'on puisse préciser la 
demande, les opérateurs à entendre et  les thématiques 
sur  lesquelles  ils  seront  entendus.  Ce  sont  des 
thématiques qui ne peuvent être qu'en relation avec les 
compétences de Monsieur le Ministre Furlan.

Peut-on se mettre d'accord sur cette proposition ?

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  suis  d'accord  sur  cette 
proposition par rapport aux opérateurs de téléphonie de 
renvoyer en Commission du budget. Je veux bien des 
travaux organisés, mais ce qui suscite l'inquiétude d'un 
secteur, c'est la cacophonie par rapport à l'annonce d'une 
série de mesures. Il est également intéressant d'entendre 
un secteur sur une série d'inquiétudes qui sont le fruit 
d'effets d'annonce du Gouvernement wallon.

Que  l'on  aime  ou  pas,  Monsieur  Collignon,  c'est 
aussi  le  droit  d'un  parlementaire  à  un moment  donné 
d'entendre  un  secteur  auditionné.  J'entends  les 
propositions faites, je n'ai pas de souci. Si je comprends, 
on  va  entendre  le  CRAC  et  la  Société  wallonne  du 
Logement  rapidement  début  janvier  et  faire  les 
auditions après ;  que  l'on  redéfinisse  les  personnes  et 
fédérations  que  l'on  souhaite  auditionner  et  que  l'on 
redéfinisse un périmètre.

M. le Président. -  Si  tout  le  monde  est  d'accord, 
j'attends  les  propositions  des  uns  et  des  autres  sur  la 
thématique pour la prochaine commission. Je vais faire 
distribuer le courrier de M. Jeholet.

J'ai une autre demande de la Ville de Charleroi, mais 
on ne va pas s'étendre là-dessus toute la matinée. Je la 
communiquerai aux présidents de groupe également. Il 
s'agit d'une demande de visite par rapport à un travail 
accompli  sur  le  plan  du  logement,  avec  une  certaine 
réussite semble-t-il.  Vous lirez cela et  je réinscrirai ce 

point dans le cadre des travaux à la prochaine réunion 
de commission, ce qui permettra d'être plus brefs dans 
nos échanges.

Monsieur Fourny, vous me faites penser à ceci :  à 
l'avenir, lorsque j'aurai deux demandes, je veillerai à ce 
qu'elles  soient  transmises  aux  présidents  de  groupe 
avant la réunion de commission, de manière à aller droit 
au but,  right to the point, comme disent nos collègues 
anglophones.

Je vous communique également copie du courrier de 
la Ville de Charleroi et de son échevine du Logement et 
de l'Urbanisme.

Y a-t-il d'autres demandes, remarques, sollicitations, 
souhaits, suggestions ?

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
CINQUIÈME PARTIE DU CODE DE LA 

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION RELATIVE AUX 
OBLIGATIONS DES MANDATAIRES EN 

MATIÈRE DE DÉCLARATION DE MANDATS ET 
DE RÉMUNÉRATION, DÉPOSÉE PAR 

M. ONKELINX
(DOC. 8 (SE2014) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret modifiant la cinquième partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relative aux obligations des mandataires en matière de 
déclaration de mandats et de rémunération, déposée par 
M. Onkelinx (Doc. 8 (SE2014) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Dermagne  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Onkelinx, auteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Monsieur le Ministre, voici une 
petite  proposition  de  décret,  mais  qui  peut  avoir  de 
grands effets, tant elle devrait faire plaisir et simplifier 
la  vie  des  mandataires  locaux  en  ce  qui  concerne  la 
transmission obligatoire des déclarations de mandats des 
élus locaux, ainsi que sur sa publication.

Je  vais  rappeler  le  développement  de  cette 
proposition de décret. 
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Alors  que  la  DPR  prévoit  la  poursuite  et 
l'amélioration du travail de simplification et de lisibilité 
entamé sur les formulaires et documents administratifs 
liés  à  l'élaboration  de  documents  types  que  l'on  peut 
remplir en ligne, force est constater que, dans certains 
domaines,  la  volonté  de  simplification  administrative 
peut  encore  être  renforcée.  Ainsi,  la  transmission 
obligatoire  et  annuelle  de  déclaration  de  mandats  des 
élus locaux à l'organe de contrôle régional ne peut se 
faire  actuellement  que  via  l'envoi  d'un  courrier 
recommandé – je me demande même si ce n'est pas avec 
accusé de réception. C'est donc un peu lourd. 

Dans  un  souci  de  simplification,  de  rapidité  et 
d'efficacité, mais aussi d'économie, tant pour l'organe de 
contrôle  que  pour  les  mandataires,  il  convient  de 
modifier  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation, en prévoyant différents modes d'envoi 
de la déclaration, notamment l'envoi électronique de la 
déclaration  de  mandat,  ce  qui  nous  transportera 
directement dans le XXIe siècle. 

De  même,  dans  un  souci  de  transparence  et  de 
lisibilité, il est proposé que l'organe de contrôle publie le 
cadastre des mandats comme prévu dans le même code 
sur  son  site  internet  et  non  plus  au  Moniteur  belge, 
comme c'est le cas actuellement.

Monsieur  le  Président,  quelques  articles  ont  été 
modifiés.  Il  y  a  cinq  articles  que  je  soumets  à  cette 
commission.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR). - Monsieur Onkelinx, 
merci  pour  votre  développement.  La  proposition  de 
décret  n'est  guère  révolutionnaire.  La  simplification 
administrative  suppose  un  allègement  de  la  tâche 
administrative  pour  l'usager,  mais  aussi  pour 
l'administration.  Ce  qu'il  aurait  fallu  faire,  c'est 
actionner une modification dans le  fonctionnement de 
l'administration, plutôt qu'une modification décrétale.

L'administration  pourrait,  par  exemple,  développer 
des  formulaires  informatiques  en  ligne,  comme  ceux 
proposés  par  l'administration  fiscale  en  matière  de 
déclaration  d'impôts.  La  personne  concernée  se 
connecterait  via  sa  carte  d'identité  ou  via  un  mot  de 
passe,  remplirait  en  ligne  sa  déclaration  de  mandats, 
éventuellement  préremplie  sur  base  des  informations 
reçues  l'année  précédente,  et  recevrait  un  accusé  de 
réception. Cette manière de fonctionner engendrerait un 
réel  gain de temps dans le  chef  de l'administration et 
dans le traitement des informations. 

En ce qui nous concerne, votre disposition alourdit 
la démarche. La main à la main suppose un déplacement 

de  la  personne  soumise  à  l'organe  du  contrôle  et  la 
signature d'un accusé de réception par  un agent ayant 
obtenu délégation pour ce faire. 

L'envoi  électronique  que  vous  prévoyez  induit  un 
scan  des  documents  qui  ne  peut  être  modifié  et  crée 
surtout  une  réelle  insécurité  juridique  sur  l'identité 
avérée de l'expéditeur de l'envoi et sur la date de l'envoi. 
Ce système ne pourrait être accepté que moyennant une 
signature avancée, c'est-à-dire cryptée. 

En  outre,  vous  prévoyez  le  pli  recommandé  avec 
accusé  de  réception  qui  est  aussi  coûteux  et  plus 
fastidieux que le simple pli recommandé, car il  induit 
une signature d'un agent ayant obtenu délégation pour 
signer.

Enfin,  nous  ne  pouvons  souscrire  au  fait  que  ce 
cadastre  ne  fasse  désormais  plus  l'objet  d'une 
publication  au  Moniteur  belge,  mais  d'une  simple 
diffusion sur le site internet de l'organe de contrôle. Les 
mandataires publics tels que les hauts fonctionnaires, les 
dirigeants de cabinets ministériels doivent chaque année 
entre le 1er janvier et le 31 mars déposer à la Cour des 
comptes  une  liste  de  leurs  mandats,  fonctions  et 
professions. Il n'y a, dès lors, aucune raison de procéder 
différemment  pour  ce  qui  concerne  la  publication 
découlant de cette obligation inscrite dans le Code de la 
démocratie locale. 

Mes questions seront les suivantes.

Quel  est  le  fond  de  votre  proposition  de  décret ? 
Pourquoi ne pas envisager une publication sur les deux 
supports, à savoir le Moniteur belge et le site internet ? 

L'organe  de  contrôle  dispose-t-il  aujourd'hui  d'un 
site  propre  sur  lequel  l'information  serait  facilement 
accessible ?  Combien  de  temps  faut-il  actuellement  à 
l'organe  de  contrôle  pour  exercer  sa  mission 
d'établissement du cadastre ? 

Je  vous  annonce  que  nous  déposerons  un 
amendement pour permettre le dépôt sur les deux types 
de supports, à savoir tant le  Moniteur belge que le site 
internet.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je souhaite faire une remarque 
préalable  pour  remercier  M. le  président  d'établir  une 
dynamique où l'on sort peu à peu les textes de l'arriéré. 
C'est une pratique utile. 

On  peut  se  dire :  « Pourquoi  discute-t-on  de  cela 
aujourd'hui ? » Pourquoi pas ? Il y a les jours des grands 
pas et puis les jours des petits pas et ces derniers ne sont 
pas à négliger. 

J'aurai  deux  remarques  quant  au  fond  de  la 
proposition de décret. 
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Pour ce qui concerne son premier volet, à savoir la 
modalité  de  transmission  des  documents  liés  aux 
mandants,  nous  avons  un  regard  peut-être  plus 
bienveillant que Mme Defrang-Firket sur le texte. Est-ce 
l'avant-garde du plan Marshall 4.0 ? Il ne m'appartient 
pas  d'y  répondre.  Le  fait  que  l'on  n'oblige  plus 
l'ensemble des élus, ils sont très nombreux – parce que 
ce dispositif s'applique non seulement aux élus locaux, 
mais aussi à un certain nombre de personnes qui siègent 
dans  des  associations  –  que  la  transmission  des 
personnes  soumises  à  ce  dispositif  trouve  plusieurs 
canaux  d'accès,  nous  trouvons  que  c'est  une  mesure 
intéressante. Aujourd'hui, de nombreuses personnes, qui 
pour certaines exercent un mandat dans une ASBL, à 
titre  bénévole,  sont  obligées  de  dépenser  le  prix d'un 
recommandé pour se mettre en ordre par rapport à cette 
obligation. Le fait que l'on ouvre plusieurs possibilités, 
on trouve que c'est plutôt intéressant. Dans ce cadre, la 
voie électronique est une voie intéressante. La main à la 
main n'apparaît pas comme le début du nouveau siècle, 
mais pourquoi pas pour les personnes qui le préfèrent. 
Ce n'est jamais qu'une faculté. Comme troisième voie, 
le recommandé, même si là, on ne comprend pas bien 
pourquoi on ajoute l'accusé de réception parce que dans 
le texte actuel, il n'est pas prévu. On semble alourdir la 
procédure. Monsieur Onkelinx, ne peut-on pas biffer la 
mention de l'accusé de réception, puisque aujourd'hui le 
décret ne le prévoit pas ? 

Quant au deuxième axe, nous rejoignons totalement 
les  propositions  de  Mme Defrang-Firket.  Il  apparaît 
intéressant  que  le  site  de  cette  cellule  reçoive  une 
visibilité en contenant le fruit de son travail – les gens 
travaillent toute l'année là-dessus, il est bien normal que 
le  site  qui  présente  ce  travail  accueille  le  fruit  de  ce 
labeur.  Pourquoi  supprimer  la  parution  au  Moniteur 
belge ?  Le  Moniteur  belge a  sa  visibilité,  qui  est 
beaucoup plus grande que cette cellule. On ne voudrait 
pas y voir une volonté de donner moins d'importance à 
ce cadastre. Je suis certain que M. Onkelinx sera prêt à 
entendre les remarques bien fondées sur  ce deuxième 
point. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  J'ai  un petit  commentaire  par 
rapport au contenu du texte. Le signal qui est envoyé est 
un  signal  positif  dans  le  sens  d'une  simplification  et 
d'une  forme  de  numérisation.  On  ne  peut  que  saluer 
l'objectif sous-tendu et rejoint par le plan Marshall 4.0. 

Chez nous, le texte appelle quelques commentaires 
ou remarques sur le fond.

Concernant  la  problématique  de  la  signature 
électronique, il faudrait inclure la possibilité ou non que 
l'on intègre automatiquement la  signature électronique 
avancée. Cette manière de procéder est réglementée au 
travers d'une loi qui date du 15 février 2012 et qui fait 
l'objet de procédures pendantes sur la légalité ou non de 
la  signature  telles  qu'avancées.  Il  faudrait  faire  une 

référence à cette signature électronique avancée. Elle est 
clairement régie par la loi. Il faut l'intégrer afin d'éviter 
des écueils de types juridiques.

L'accusé de réception tel que visé, c'est une bonne 
chose.  Pour  l'heure,  il  arrive  que  l'on  vous  téléphone 
pour vous dire : « On a bien reçu le document ». Entre 
le fait de savoir que l'on vous a téléphoné pour vous dire 
que  le  document  a  bien  été  reçu  ou  de  recevoir  par 
retour  le  document  signé  par  l'administration  au 
secrétariat,  pour moi,  c'est  la  même chose.  Je préfère 
avoir  un  écrit.  D'une  part,  on  est  certain  que  la  date 
d'envoi  est  certaine  ce  qui  fait  courir  le  délai  ou 
l'opposabilité  de  la  date  et,  d'autre  part,  l'accusé  de 
réception permet d'opposer en cas de contestation le fait 
que l'administration a bien reçu le document, ce qui ne 
peut  ne  pas  être  le  cas  dans  le  cadre  d'un  envoi 
recommandé  simple.  Il  peut  y  avoir  un  problème 
d'adresse et de destinataire. Juridiquement,  l'accusé de 
réception a du sens.

Pour  ce  qui  concerne  la  publication  au  Moniteur 
belge, je pense qu'il faudrait laisser la possibilité de la 
publication au  Moniteur belge. Il permet l'opposabilité 
de  l'acte  aux  tiers.  On  vit  dans  un  État  de  droit.  Le 
système  étatique  est  prévu  en  ce  sens.  Le  Moniteur 
belge a toujours son sens ; les publications ont toujours 
lieu,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Pour  permettre 
l'opposabilité des actes aux tiers, la présence au niveau 
du  Moniteur  belge trouverait  à  s'appliquer  et  serait 
requise.  Il  faudrait  intégrer  cette  dimension  dans  ce 
texte  si  l'on  veut  parfaire  l'initiative  ainsi  prise  par 
M. Onkelinx.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Président, il y a effectivement deux aspects, MM. Hazée 
et Onkelinx y ont bien fait référence. Ouvrir différentes 
modalités qui correspondent aux pratiques quotidiennes 
des  uns  et  des  autres,  cela  ne  me pose  aucun souci : 
ouvrir la voie de la main à la main, ouvrir la voie de 
l'informatique,  ouvrir  la  voie  du  pli  recommandé  et 
j'entends  bien  le  débat  sur  avec  ou  sans  accusé  de 
réception,  on  ne  le  tranchera  pas  aujourd'hui,  mais  il 
faut  entendre  les  deux  arguments.  Les  arguments 
soulevés par M. Fourny sont relevants, de l'autre côté il 
y  a  la  simplification  et  c'est  vrai  une  lourdeur 
administrative, on en débattra et c'est important. J'attire 
votre  attention  sur  l'article 52.11  du  Code  de  la 
démocratie  locale  qui  prévoit  par  voie  recommandée 
aujourd'hui  ou  selon  des  modalités  que  ce  dernier,  à 
savoir  l'organe  de  contrôle,  détermine  ou  peut 
déterminer.  Ces  voies  sont  déjà  ouvertes,  elles  seront 
demain décrétales.

Pour Mme Defrang-Firket, sur la voie informatique 
en matière de simplification administrative, le projet de 
transmission  électronique  des  déclarations  est  déjà  en 
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discussion entre la DGO5 et l'organisme compétent de 
la  Région  wallonne  qui  s'occupe  du  développement 
informatique. On y travaille et c'est le plan Marshall 4.0, 
c'est le sens de la modernité. 

Comme vous l'avez soulevé, Monsieur Hazée, parmi 
les nombreuses personnes qui peuvent être mandataires 
directes  ou  indirectes,  certaines  ne  maîtrisent  pas 
toujours l'outil informatique et donc se focaliser ou se 
restreindre  à  cet  outil  informatique  sous  prétexte  que 
c'est l'avenir, c'est ne pas tenir compte du fait qu'il y a 
aujourd'hui  un  certain  nombre  de  personnes  qui  sont 
totalement étrangères à la pratique du 4.0. Il faut aller 
dans ce sens.

Mon  avis  sur  cette  proposition  de  décret  est 
favorable.  Peut-être  devrons-nous  la  retravailler,  pour 
éviter que l'organisation des élections ne fasse l'objet de 
modifications successives avoir un débat, qui viendra en 
son temps, sur l'organisation du processus électoral dont 
nous  serons  les  garants.  C'est  inévitable  parce  que 
l'organisation  des  élections  appelle  d'autres 
modifications que je serai appelé à vous soumettre. 

Quant à la publication au Moniteur belge, je partage 
l'avis.  On  doit  ouvrir  la  voie  d'une  information 
supplémentaire  sur  le  site  de  la  future  direction  du 
contrôle des mandats, mais on ne peut pas se passer, a 
contrario, de la déclaration officielle au Moniteur belge. 
Là, je rejoins les avis émis à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS). - Je voudrais remercier tous les 
collègues qui ont bien voulu réfléchir à cette proposition 
de décret qui peut avoir de grands effets. Revenant du 
terrain et en entendant les élus locaux et quelquefois la 
difficulté qu'ils ont à transmettre les documents, il était 
nécessaire  de  réfléchir  à  ces  nouvelles  voies  de 
transmission.  Je  suis  ouvert  à  l'idée  de  multiplier  les 
outils qui permettent, en toute sécurité – parce qu'il faut 
bien le dire aussi c'est très important – de transmettre les 
documents, mais aussi pour que la publication se fasse 
avec  les  nouveaux  outils  que  nous  avons  pour  le 
moment,  mais  aussi  via  le  Moniteur  belge  parce  que 
c'est  un  organe  qui  est  une  pratique  universelle  au 
niveau politique en Belgique, donc c'est bien aussi que 
ce soit fait.

On  ne  va  pas  régler  le  problème  aujourd'hui, 
Monsieur le Président. Avec les différents amendements, 
les différentes améliorations que l'on peut apporter  au 
texte,  s'il  ne retourne pas dans l'arriéré bien sûr,  mais 
qu'on  le  maintient  dans  les  ordres  du  jour  dans  le 
courant du mois de janvier, on pourra aboutir à un texte 
qui aura l'acquiescement de tous les groupes. C'est ce 
que je souhaite vraiment.

M. le Président. -  Monsieur  Onkelinx,  donc  vous 
me  proposez  de  suspendre  sur  ce  point  les  travaux, 
aujourd'hui,  et  de  réinscrire  votre  proposition  dans  le 

courant du mois de janvier, fin du mois de janvier, ce 
qui  permettrait  d'intégrer  de  nouveaux  amendements 
sachant qu'il y a un amendement qui a déjà été déposé 
par  Mme Defrang-Firket  et  Consorts  sur  la 
problématique du Moniteur belge qui a été évoquée.

Sommes-nous tous d'accord pour suspendre sur ce 
point les travaux ?

On réinscrira fin du mois de janvier la proposition 
de décret, ce qui évitera qu'elle retourne dans l'arriéré, 
ce qui n'est jamais une très bonne chose. Autant vider 
les problèmes lorsqu'ils se posent.

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN D'ORGANISER 
UNE PROCÉDURE IMPARTIALE DE 

VALIDATION ET DE RECOURS CONTRE LES 
ÉLECTIONS COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR 

M. HAZÉE 
(DOC. 18 (SE2014) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant modification du Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  afin 
d'organiser une procédure impartiale de validation et de 
recours  contre  les  élections communales,  déposée par 
M. Hazée (Doc. 18 (SE2014) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Dermagne  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Hazée, auteur de la proposition de décret

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur le Président, sans le 
vouloir ou sans nous le dire, vous avez, avec ces deux 
premières  propositions  sorties  de  l'arriéré,  établi  une 
première  thématique  que  l'on  pourrait  appeler 
dépoussiérage. Je m'inscris alors dans la foulée ouverte 
par  le  plan Marshall 4.0 et M. Onkelinx avec ce texte 
déposé  suite  aux  dernières  élections  communales  et 
provinciales que vous faites revenir ici en discussion à 
un moment non suspect, et c'est peut-être aussi le propre 
de la  discussion parlementaire  de pouvoir  s'arrêter  un 
moment sans plus être guidés par des préoccupations à 
chaud,  sans  être  intéressés  par  ce  qui  se  passera  aux 
prochaines  échéances,  puisqu'il  est  question  de  la 
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validation des élections communales et de l'examen des 
éventuels recours contre leur résultat.

On se rappelle la saga que nous avons connue ici au 
Parlement  wallon  par  rapport  à  la  vérification  des 
pouvoirs des  élections régionales,  par  rapport  au vote 
électronique  et  au  bogue  électronique.  Ce  sont  des 
préoccupations importantes aussi, mais qui ne sont pas 
visées par ce texte. Elles font l'objet d'autres initiatives 
dont  nous  aurons  l'occasion  de  reparler  dans  les 
prochaines semaines, des textes ont été déposés, d'autres 
initiatives  sont  également  impulsées  par  la  présidence 
du Parlement. Tout cela suit, en principe, son cours.

On revient ici  avec la problématique des élections 
communales, puisque la législation actuelle organise un 
dispositif  que  l'on  peut  considérer  d'un  autre  temps 
lorsqu'on le regarde avec les lunettes de 2014, puisque 
au  bout  du  compte,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  recours 
contre les élections communales, il s'agit, en réalité, de 
s'adresser au collège provincial. On doit demander à une 
autorité  politique  –  et  je  ne  la  prends  pas  pour 
responsable  de  cette  situation,  elle  est  obligée  de 
respecter  la  loi  et  de  faire  son  travail  –  de  juger,  en 
première  instance  du  moins,  un  contentieux  électoral 
visant  une autre instance politique.  Chacun le mesure 
tout  de  suite,  il  ne  s'agit  pas  d'argumenter  très 
longtemps, cela pose des soucis d'impartialité d'abord.

Je ne vais pas rappeler les exemples ici, parce que 
les  braises  ont  refroidi,  mais  on  a  pu  voir,  lors  des 
élections  de  2012,  une  majorité  provinciale  d'une 
certaine  forme avoir  une  facilité  plus  grande à  tenter 
d'annuler  les  élections  d'une  majorité  en  voie  de 
constitution  d'autres  couleurs  ou  potentiellement 
d'autres couleurs. Mon propos n'est pas ici polémique, il 
y  a  des  difficultés  d'impartialité,  mais  il  y  a  en  plus, 
parce que l'on peut encore considérer que celles-ci sont 
subjectives,  des  difficultés  d'apparence  d'impartialité 
puisque à tout le moins, une telle juridiction – puisque 
le  collège  provincial  agit  à  ce  moment-là  comme 
juridiction – ne répond pas aux balises et aux exigences 
du droit moderne quant à l'apparence d'impartialité. Il ne 
saurait pas, ce n'est pas qu'il est coupable de la chose, 
c'est qu'il est dans l'incapacité d'être dans une apparence 
d'impartialité par nature.

Heureusement,  aujourd'hui,  en seconde instance  le 
Conseil d'État peut être saisi. Il corrige donc ceux qui 
auraient  eu  des  velléités  partisanes  dans  l'exercice  de 
cette  compétence.  Mais  convenons un peu,  comme le 
recommandé comme voie unique de la transmission des 
documents,  que  ce  n'est  pas  idéal  de  miser  sur  la 
seconde instance et  le Conseil  d'État  pour rectifier un 
système qui est en fait devenu obsolète à la base. 

De  façon  absolument  non  polémique,  cette 
proposition vise à établir une juridiction administrative 
qui réponde – elle essaie, en tout cas – aux exigences 
d'impartialité à l'instar – nous n'avons rien inventé – de 
ce  qui  existe  à  Bruxelles  depuis  déjà  une  vingtaine 

d'années et qui fait, le Collège juridictionnel bruxellois, 
un travail  respecté.  Je n'ai  jamais entendu la moindre 
controverse sur un soupçon d'impartialité. Cela ne veut 
pas  dire  que  les  gens  qui  déposent  un  recours  ont 
forcément gain de cause ou qu'ils sont satisfaits. Devant 
la justice, chacun peut être déçu des jugements qui sont 
pris,  mais  à  tout  le  moins  ils  répondent  alors  aux 
exigences d'un État de droit.

Très  concrètement,  ce  que  nous  proposons  c'est 
d'établir un collège de neuf personnes,  désignées bien 
avant  que  l'échéance  électorale  n'intervienne,  par  le 
Parlement  wallon  pour  une  durée  de  six  ans,  pour 
statuer en tant que juridiction administrative. 

On a prévu deux types d'exigences pour le choix de 
ces personnes.

Premièrement, des exigences de compétence : elles 
doivent être titulaires d'un master en droit ou d'un titre 
équivalent et d'une pratique professionnelle d'au moins 
cinq ans en droit public ou administratif.

Deuxièmement,  des  exigences  en  termes 
d'impartialité.  Nous  proposons  deux  éléments,  ils 
peuvent être enrichis, il peut y avoir d'autres idées, d'une 
part que les membres du collège ne soient pas candidats 
aux élections pendant la durée de leur mandat. D'autre 
part  nous  ajoutons  le  fait  qu'ils  doivent  se  déporter 
lorsque  le  recours  porte  sur  une  commune  du  même 
arrondissement administratif. Pas seulement leur propre 
commune  comme  citoyen,  mais  même  leur  coin  de 
Wallonie  pour  assurer  finalement  la  pluralité  de 
personnalités  que  regroupe  ce  collège.  Avec  neuf 
personnes, on peut en avoir une ou deux en moins, cela 
ne met pas le siège en difficulté.

Il ne s'agit pas de créer une administration, encore 
moins de créer un bidule qui serait permanent, avec des 
gens  qui  seraient  payés  pour  un  travail  qui  prend 
quelques heures une fois tous les six ans. Il s'agit d'une 
instance  juridictionnelle  établie  pour  la  circonstance, 
mais avec une structure très légère : il n'est prévu aucun 
membre du personnel. Il n'est prévu aucun budget, si ce 
n'est l'octroi d'un jeton de présence pour le siège lors de 
la  réunion,  si  elle  a  lieu,  parce  que  s'il  n'y  a  pas  de 
recours,  il  n'y  a  même pas de réunion.  Le secrétariat 
serait assuré par l'administration du ministre, la DGO5, 
du Service public de Wallonie.

En  résumé,  il  s'agit  de  dépoussiérer  notre  droit 
électoral et d'amener un autre petit pas par rapport à la 
modernisation de notre Région. Je vous remercie pour 
votre bienveillante attention.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Bouchez.
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M. Bouchez  (MR). - On peut rejoindre le principe 
qu'il  est  nécessaire d'instaurer  une instance totalement 
impartiale.  Il  faut  savoir  qu'au niveau des  juridictions 
européennes,  de  telles  pratiques  de  contrôle  des 
élections ont déjà été remises en cause. D'ailleurs, même 
notre système de vérification des élections au Fédéral 
devrait être réfléchi un jour. 

Il  est  certain  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  les 
apparences d'impartialité. En droit, c'est le critère le plus 
important, c'est de se dire que le juge que l'on a face à 
soi  n'a  aucun  intérêt.  Je  prends  l'exemple  de  ma 
province : quand vous vous retrouvez face à un collège 
PS très  majoritairement  au  niveau  de  la  Province  de 
Hainaut, c'est très compliqué. Il y a un MR face au PS, 
vous  ne  pouvez  néanmoins  pas  ignorer  votre  poids 
prédominant, puisque vous faites plus de 50 % des voix 
dans  de  très  nombreuses  communes.  Il  faut  juste 
l'assumer, ce n'est pas très grave.

(Réaction de M. Onkelinx)

Monsieur  Onkelinx,  il  ne  faut  pas  vous  énerver 
chaque  fois  que  je  dis  quelque  chose.  C'est  juste  un 
constat : vous faites plus de 50 %, point.

Par  rapport  à  cela,  il  est  important  que  tous  les 
candidats aient les garanties qu'ils puissent entendre leur 
recours.

Un deuxième élément très important :  c'est  surtout 
pour l'électeur. Il faut que l'électeur ait les garanties que 
tout  le  processus  électoral  est  contrôlé  de  manière 
totalement impartiale.

Dernièrement,  on  va  certainement  nous  répondre 
que la décision de la province...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Monsieur  Furlan,  quand  j'étais  étudiant,  c'est  un 
dossier sur lequel  j'ai  travaillé,  je sais déjà ce qui est 
répondu traditionnellement. Cela date un peu.

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  vous  n'êtes 
plus étudiant, vous êtes parlementaire.

M. Bouchez  (MR).  -  Je  sais,  mais  je  me rappelle 
mes  souvenirs  d'université.  Je  sais  qu'une  réponse 
souvent  faite  était  de  dire,  même  pas  sur  le  plan 
politique,  certains  juristes  défendaient  le  principe  de 
dire : « Ce n'est pas très grave, vos pouvez toujours faire 
un recours au Conseil d'État de la décision rendue par le 
collège provincial ». 

À  cela,  il  faut  mettre  deux  bémols  importants. 
Premièrement, le recours au Conseil d'État ne porte que 
sur la décision du collège. Ce n'est donc pas un recours 
de pleine juridiction. 

(Réaction d'un membre)

Par rapport à la décision remise au préalable, il faut 
déjà  un motif  d'appel  de cette  décision. Quand je dis 
« pleine juridiction »,  cela veut dire que cela ne vient 
pas chez eux en première instance pour connaître tous 
les éléments.

Deuxièmement,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  est  au 
niveau des règles,  je  peux vous dire que, pour un cas 
qu'il y a eu dans ma commune en 1988, ils ont obtenu 
un recours auprès du Conseil d'État. À ce moment-là, on 
leur  a  dit  que  les  bulletins  de  vote  avaient  déjà  été 
détruits. 

Dans ce cas, quand on arrive au Conseil d'État, c'est 
tellement longtemps après que l'on a le problème de lien 
avec les élections ; le deuxième élément c'est que, dans 
le cas que je vous expose – je ne sais pas si des règles 
spécifiques existent à ce niveau – les bulletins de vote 
avaient été détruits, le contrôle était donc beaucoup plus 
compliqué.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
rejoins M. Hazée dans les louanges qu'il  formule à la 
présidence  de  la  commission  et  aux  membres  de  la 
commission par rapport à la volonté de faire remonter 
des discussions comme celle-ci, particulièrement à des 
moments un peu plus calmes électoralement parlant. Je 
le rejoins aussi dans sa volonté de dépoussiérer certains 
processus, je prendrai le plumeau avec lui.

M. Hazée a eu l'intelligence de dépolitiser le débat et 
de  présenter  les  choses  relativement  objectives,  sans 
citer  d'exemple  concret.  Je  vois  que  ce  n'est  pas  la 
meilleure  de  procéder  de  M. Bouchez,  je  le  regrette. 
J'aurais  pu citer  la  Province  de  Namur :  ce  sont  trois 
députés  MR  et  un  député  cdH.  Les  réalités  sont 
différentes à travers la Wallonie, ce qui n'implique pas 
forcément et  a priori une domination, une subjectivité 
sur l'ensemble des dossiers. Avec un peu de hauteur, on 
peut  voir  les  choses  de  manière  plus  sereine,  plus 
intelligente,  plus  cohérente  par  rapport  au  travail  que 
l'on peut mener.

Je rejoins M. Hazée sur  le fait  que la question du 
collège  provincial  paraît  aujourd'hui  dépassée.  Il  y  a 
d'abord  une  proximité  géographique.  On  traite  des 
litiges qui peuvent provenir de sa propre commune ou 
d'une  commune  voisine.  Une  proximité  électorale 
puisque  l'élection  provinciale  est  concomitante  à 
l'élection  communale,  cela  pose  des  questions.  Des 
proximités  électorales  aussi  puisque  des  candidats 
peuvent se trouver à la fois sur des listes provinciales et 
des listes communales. Cela pose une série de questions 
et d'interrogations. 

La  question  de  l'impartialité  de  l'instance  qui  a  à 
trancher de n'importe quel litige, c'est vrai sur un plan 
judiciaire au niveau privé ou pénal, c'est vrai aussi en 
matière administrative ou, de manière plus particulière, 
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sur la question de la validation des élections en matière 
de contentieux électoral.

Je  ne  sais  pas  si  la  proposition  telle  qu'elle  est 
formulée ici est satisfaisante. Cela mérite un débat un 
peu plus large. Une série de questions peuvent se poser. 

D'autres points au niveau des élections communales, 
dans  leur  organisation,  posent  aussi  question  –  à  la 
marge, pas de manière fondamentale – qui méritent un 
débat et une réflexion.

Cela  a  été  proposé  pour  la  proposition  de 
M. Onkelinx il y a quelques minutes, cela vaudrait peut-
être  la  peine  que  l'on  se  saisisse  de  l'ensemble  de  la 
question  de  manière  plus  large  et  voir  comment  les 
questions se règlent dans d'autres régions – M. Hazée a 
cité  l'exemple  de  la  Région  bruxelloise  –  et  faire  du 
droit  comparé  intrabelge  et  de  réfléchir  à  cette 
proposition de manière plus large sur l'organisation des 
élections communales de manière générale.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Pour  notre  groupe, 
l'objectif  d'impartialité  est  tout  à  fait  louable  et 
indispensable  à  atteindre.  Le système actuel  a  montré 
ses failles. Ce sujet mérite que l'on s'y attarde et que l'on 
en débatte en profondeur. 

J'ai néanmoins quelques remarques et questions par 
rapport  à  votre  proposition  de  décret.  Ce  collège 
juridictionnel  n'est  pas  composé  de  mandataires 
politiques et c'est une bonne chose, dans la mesure où il 
n'est  pas  censé  être  soumis  aux  pressions  des  partis 
politiques.

Votre  article 3  précise  que :  « Les  membres  du 
collège  juridictionnel  ne  peuvent  être  candidats  aux 
élections pendant la durée de leur mandat ». Il n'est en 
revanche  pas  précisé  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
mandataires lors de leur désignation. Pouvez-vous nous 
apporter des précisions par rapport à cela ?

Le système n'est-il pas en fait apolitique, de manière 
un peu  cachée ?  En effet,  à  partir  du moment  où  les 
membres sont désignés par le Parlement donc, par les 
partis  politiques,  n'y  a-t-il  pas  l'application  de  la  clé 
D'Hondt dans ce cas-là ? Les partis  ne s'assureront-ils 
pas de désigner des gens qui leur sont proches par ce 
biais-là ?  Le  texte  n'indique  nullement  que  ces 
personnes ne peuvent être des membres du cabinet ou 
de  groupes  politiques  comme  ils  n'imposent  pas  de 
magistrats  ou  des  professeurs  d'université  dans  la 
nouvelle composition.

Autre question, vous prévoyez une durée de six ans 
qui correspond à la législature communale alors que la 
législature communale est de cinq ans et que le collège 
juridictionnel est institué par le Parlement. Pourquoi six 
ans et non cinq ? À quel moment le collège doit-il être 

désigné ? De plus, il est surprenant de constater que ce 
texte prévoit que le secrétariat de ce collège, à savoir la 
cellule qui préparera les dossiers en amont et en aval des 
réunions du collège, sera confié à la DGO5. Rappelons-
le, il est sous la tutelle du ministre des Pouvoirs locaux. 
Comment  peut-on  confier  une  telle  mission  à 
l'administration  régionale  autre  que  le  Parlement 
wallon ? N'y a-t-il  pas  là,  une  atteinte au principe  de 
séparation des pouvoirs ? 

Autre  point,  la  proposition  induit  que  le  Collège 
provincial  n'est  pas  outillé  pour  agir  en  matière  de 
contentieux,  mais  dans  quelle  mesure  ce  collège 
juridictionnel – instance  non  permanente – ne 
bénéficiant pas de personnel sera-t-il mieux outillé ? Le 
fait que les membres disposent d'un master en droit ou 
en  administration  publique  et  d'une  pratique 
professionnelle  de  cinq  ans  en  droit  public  ou 
administratif, est-il un des éléments suffisants pour que 
les personnes soient considérées comme plus aptes à se 
prononcer par rapport à des mandataires disposant, eux, 
du personnel et de l'expertise de l'administration ? Il est 
permis d'en douter.

La proposition justifie la mise en place de ce collège 
au même titre que le recours devant le Conseil d'État 
n'est  pas  juridiquement  et  financièrement  facile  à 
activer.  Vous  prévoyez  néanmoins  le  maintien  de  ce 
recours.  Ce n'est  pas  dire  une  chose  et  son  contraire 
dans  la  mesure  où  vous déplorez  l'accès  difficile  aux 
États  et  en  même  temps,  vous  le  maintenez.  Cela 
apporte une sécurité juridique importante, mais dans la 
justification, ce n'est pas très clair. 

Enfin, en ce qui me concerne, la proposition induit 
des  coûts  supplémentaires  à  charge  de  la  Région 
wallonne et du Parlement wallon ; coûts qui ne sont pas 
présents aujourd'hui. Il y a la rémunération des jetons de 
présence  des  membres  du  collège,  ainsi  que  des 
membres  du  secrétariat  même  s'il  ne  s'agit  pas  d'un 
organe permanent. Mais quand le secrétariat sera occupé 
à cette tâche, il sera dévié de sa tâche originelle. Or, le 
système  actuel,  lui,  n'induit  pas  de  coût  puisque  les 
membres du Collège provincial ne sont pas davantage 
rémunérés et pour accomplir cette mission qui leur est 
dévolue  décrétalement,  ils  peuvent  s'appuyer  sur  le 
personnel prévu à cet effet.

Qu'entendez-vous,  en  fin  d'article 3,  par :  « Le 
Gouvernement arrête les règles de procédures devant le 
collège  juridictionnel » ?  En effet,  ces  règles  ne  sont-
elles  pas  déjà  prévues  dans  le  décret  actuel  aux 
articles 4 146-4 et suivants ?

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  pour  le 
cdH,  nous  estimons  qu'il  faut  mener  une  réflexion 
globale sur le  processus électoral,  et ce,  du dépôt des 
listes  jusqu'au  retour  en  passant  bien  sûr  par  les 
dépenses électorales.
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Il est vrai que les prochaines élections communales 
que  nous  allons  connaître  sont  en  2018.  Nous  avons 
donc le temps d'entamer un processus plus global.

Je  n'étais  pas  au  Parlement  wallon,  mais  il  paraît 
qu'à l'époque, lors l'examen du rapport sur la tenue des 
élections  communales  le  18 février 2014,  l'intention 
avait été manifestée  de mener avec les ministres,  une 
réflexion  globale  sur  la  législation  électorale  dès 
l'entame de cette législature.

C'est  un  peu  ce  que  nous  pouvons  entamer 
aujourd'hui.

Le collège parle  aussi  du collège apolitique. Votre 
proposition Ecolo a l'ambition de réformer la  matière, 
car la compétence donnée au Collège provincial est d'un 
autre temps. 

De tels dispositifs ne répondent plus aux exigences 
de  la  vie  démocratique  contemporaine  puisqu'ils 
conduisent une collectivité politique comme vous l'avez 
dit,  adjugés  du  contentieux  électoral  relatif  à  une  ou 
plusieurs autres collectivités publiques.

Toutefois,  la  proposition  prévoit  que  les  membres 
sont désignés par  le Parlement wallon. Or,  ce faisant, 
rien ne garantit  que les  personnes désignées ne soient 
pas  des  politiques,  contrairement  à  ce  que  vous 
ambitionnez au travers de vos commentaires.

Pourquoi  le  Parlement  wallon  serait-il  l'autorité 
compétente pour désigner des représentants au collège ? 
De quelle manière, à la proportionnelle, les membres du 
collège seraient-ils ainsi désignés indirectement par les 
partis  selon  un  poste  représentatif  au  Parlement ?  Ils 
pourraient même être d'anciens politiciens. 

Vous  avez  donné  d'autres  commentaires,  d'autres 
réponses aux commentaires des gens.

Pourquoi vouloir prévoir un recours via un organe 
apolitique pour les seules élections communales ? Il est 
vrai qu'il y a des élections communales, mais comme je 
l'ai  dit,  nous souhaitons  une vision plus  large et  plus 
globale.  Qu'en  est-il  des  élections  provinciales, 
régionales et fédérales ? 

Voici quelques commentaires sur cette proposition.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  c'est  un  débat  qui  est  tout 
sauf inintéressant. Le fait de le mener dans une période 
non suspecte  nous  permet  d'appréhender  le  problème, 
pour  la  plupart  d'entre  nous,  de  manière  sage  et  en 
prenant de la hauteur.

Il faut savoir que les provinces sont demandeuses – 
et depuis tout temps, déjà sous la précédente législature 
– de se voir – à l'inverse d'autres compétences, je tiens à 
le préciser – retirer cette compétence qui les ennuie plus 
qu'autre chose. Si cela n'a pas été fait sous la législature 
précédente,  c'est  essentiellement  pour  une  raison  de 
coût.

Je me permettrai – sur le ton de l'humour, je rejoins 
un  peu  les  propos  de  M. Arens  –  d'indiquer  que 
j'entends bien le débat sur la dépolitisation, la question 
d'impartialité. Je ferai juste remarquer que ce Parlement, 
avec les mêmes errements, est amené à traiter la matière 
de contrôle de dépenses électorales pour un ensemble de 
ses membres lorsqu'ils sont présents.

Je suis preneur de la discussion, mais je ne vois pas 
en quoi l'impartialité de la province n'aura plus à mettre 
en  cause  que  l'impartialité  du  Parlement.  Pour  avoir 
vécu quelques expériences ici, je vous dis qu'il faudrait 
une réflexion en la matière.

Pour  la  validation  des  élections  communales, 
l'examen  de  recours  éventuel,  c'est  de  remplacer  le 
Collège  provincial  par  une  juridiction  administrative 
composée de neuf membres.

Il  faut  avoir  ce  débat,  Monsieur  Hazée,  je  vous 
rejoins,  mais  on  pourrait  l'avoir  à  l'occasion  de 
l'organisation des élections. Dans le courant de l'année 
2016 et si avoir ce débat in tempore non suspecto, nous 
devrons l'avoir, je rappelle que la DPR invoque aussi la 
disparition de débat sur la disparition de la case de tête, 
le  débat  sur  la  suppression  du  vote  électronique.  On 
pourrait  ajouter  ce  chapitre  sur  l'organisation  des 
recours à l'occasion de ce débat. Je rejoins la proposition 
que j'ai faite pour le décret de M. Onkelinx, c'est d'avoir 
une  vision  globale  de  l'organisation  au  moins  des 
élections  communales  et  provinciales  et  non  pas 
d'aborder,  par  partie  et  de  manière  saucissonnée,  ce 
débat essentiel.

Je rappellerai trois choses. 

Premièrement,  il  est  utile  d'examiner  les 
conséquences  de  cette  proposition  sous  deux  aspects 
importants : l'organisation pratique au regard des délais 
imposés pour la validation. Il  faudrait  sans doute que 
nous ayons en même temps, une réflexion sur les délais 
sinon, il y a de fortes chances que ce soit inopérant. 

Deuxièmement, dire que nous allons le faire,  mais 
de dire que cela n'aura pas de coût, ce n'est pas possible. 
Ce seront des coûts maîtrisés, dans la mesure où ce ne 
sera  pas  une  chambre  constituée  ad  vitam  æternam, 
mais il y a des éboulements. À mon sens, le coût le plus 
important est de savoir qui instruit le dossier. Ces neuf 
membres sont sans doute des juristes éminents, mais ils 
auront  besoin  d'une  instruction.  Je  reviens  sur  les 
quelques  recours  sur  lesquels  j'ai  été  amené  à  me 
prononcer, c'est qu'il ne suffit pas de déposer le recours, 
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il y a tout l'aspect d'instruction. Vous l'avez soulevé. Ce 
n'est pas pour cela qu'il faut reculer, mais il faut en être 
conscient  et  il  faut  dire  que  cela  a  un  coût.  On  le 
supporte et c'est une priorité. 

Troisièmement,  on  pourrait  de  manière 
complémentaire  se  poser  la  question  des  recours 
éventuels  qui,  aujourd'hui,  sont  déposés  au  Conseil 
d'État  et  pourraient  être  déposés  auprès  aussi  d'une 
commission indépendante. Ce n'est peut-être pas là qu'il 
y a une voie, mais c'est un élément non pas de réflexion 
gouvernementale, mais plutôt de réflexion ministérielle 
dans  le  cadre  d'un  débat,  Monsieur  le  Président,  que 
vous avez voulu ouvert. 

Je  me  suis  permis  une  expression  un  peu  plus 
personnelle, mais allant dans le sens de l'ouverture par 
rapport  à  un  certain  nombre  d'éléments  qui  sont  de 
nature  à  améliorer  l'organisation  des  élections 
provinciales et communales.

Je  remercie,  tant  M. Hazée  que  M. Onkelinx,  de 
mettre ce débat sur la table. Cela nous permettra de ne 
pas oublier et de ne pas organiser ces élections trop tard 
dans le temps par rapport à la tenue de celles-ci.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre participation également au débat.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai d'abord envie de remercier 
les uns et les autres pour cet échange. Je vais amener un 
certain  nombre  d'éléments  de  réponse  pour  nourrir  la 
discussion, mais de façon tout à fait ouverte. Je ne pense 
pas qu'il y ait un modèle fermé qui aurait prérépondu à 
l'ensemble des questions que le débat peut amener. Je 
veux d'ailleurs dire que je n'ai pas moi-même inscrit le 
point à l'ordre du jour. C'est le président qui m'a pris un 
peu par  surprise,  il  y  a 15 jours,  en disant :  « Je vais 
inventer  un  nouveau  système,  on  va  faire  revenir  à 
l'arriéré,  j'ai  fait  une  connexion  entre  dépoussiérage 
Onkelinx,  dépoussiérage  Hazée,  on  va  discuter  de 
cela ». Je l'en ai remercié. Mais il n'y a pas de volonté 
non plus de saucissonner la discussion.

Pas de problème pour une discussion globale, mais 
attention avec ce que l'on entend par discussion globale 
parce que je vois deux périls. Le premier péril – ce ne 
sont pas des périls irrésistibles, je les soumets ici à la 
discussion – c'est d'une part l'encommissionnement sine 
die, c'est un péril bien connu, et le deuxième péril c'est 
de voir  le  périmètre.  Car autant j'entends qu'il  peut  y 
avoir des éléments qui se rattachent à la même question, 
des éléments contentieux, M. Arens ou M. Dermagne a 
évoqué cette réflexion globale et lorsque l'on parle  de 
l'organisation  pratique  des  élections  il  peut  y  avoir 
d'autres  questions.  Le  rapport  fait  suite  aux  dernières 
élections, il peut être une source d'inspiration. On avait 
d'ailleurs  eu  la  discussion  ici  assez  longuement.  De 
nouveau, à froid, on peut regarder les choses et se dire : 

« Que  retient-on  de  tout  cela,  et  que  met-on  en 
œuvre ? ».  Je  pense  qu'il  y  aurait  une  difficulté  à 
mélanger  cette  discussion,  en  fait,  d'abord  technique, 
moins intéressante a  priori  pour le grand public,  avec 
des questions beaucoup plus sensibles comme celle que 
vous avez évoquée, Monsieur le Ministre, sur la case de 
tête ou ce genre de chose. Parce que là, on est dans une 
discussion  beaucoup  plus  politique  dans  différentes 
visions du système électoral et j'ai l'impression que c'est 
un autre registre.

Mais qui suis-je pour conclure là-dessus ? C'est en 
tout  cas  le  sentiment  que  j'ai,  je  me dis :  « Tiens,  ne 
faudrait-il pas faire deux corbeilles ? ». Que ce soit deux 
rails,  qu'à  la  fin  ils  aboutissent  en  même temps,  peu 
importe, de toute façon, en temps non suspect, toujours, 
donc d'ici 2016, pourquoi pas ? Mais que les choses ne 
soient pas mélangées trop fort. Ce sujet-ci se prête peu à 
des arbitrages de même nature que, par exemple, ce que 
la Déclaration de politique régionale contient en matière 
de système électoral. 

(Rumeurs)

C'est  un  avis  extérieur.  J'ai  voulu  situer  cette 
discussion  sur  un  terrain  non  polémique,  vous  l'avez 
bien compris.

Pour  revenir  sur  les  quelques  questions  qui  sont 
posées,  d'une  part  l'impartialité  du  Parlement,  j'ai 
évoqué  la  saga  parlementaire,  vous  en  avez  évoqué 
d'autres  d'ailleurs  implicitement,  c'est  pour  moi  une 
autre  discussion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  remplacer  le 
collègue provincial par le Parlement, à aucun moment. 
Le Parlement est, à un moment donné – je vais y revenir 
–  l'instance  qui  peut  désigner  des  personnes,  mais  il 
n'est pas question que le Parlement lui-même statue sur 
le recours électoral. Personne ne le propose.

Plusieurs questions ont été posées sur qui doit être 
dans ce collège. Mme Defrang-Firket a évoqué l'utilité 
d'empêcher  des  mandataires  en  fonction.  C'est  une 
remarque  fondée,  cela  a  dû  échapper  aux  auteurs  du 
texte,  la  question  des  cabinets,  pourquoi  pas ?  À  un 
moment donné, il faut s'entendre sur un périmètre pour 
qu'il y ait des gens qui puissent encore y participer. Le 
fait de renoncer pour six ans à participer à des élections, 
c'est en soi une barrière dont il faut mesurer l'ampleur. 
Cela  veut  dire  que  pendant  le  mandat  vous  vous 
engagez  à  ne pas  être  candidat.  Un grand nombre  de 
personnes  est,  même  à  titre  de  position  de  soutien, 
candidats aux élections, pourquoi ne pas élargir ?

Professeurs  d'université,  pourquoi  pas ?  Il  nous 
semblait  utile,  vu  cet  élément,  d'avoir  une  certaine 
ouverture  pour  avoir  un  périmètre  de  candidats 
potentiels  valables.  Mais  s'il  s'agit  de  restreindre 
davantage, la discussion est à tout à fait ouverte dès le 
moment où l'on passe du système obsolète actuel à un 
système dans lequel tout le monde peut avoir confiance. 
C'est cela qui compte : quels que soient les candidats, 
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peu importe leurs formations, qu'il y ait une confiance 
qui  soit  donnée  à  cet  organe  et  qu'il  ne  soit  pas,  en 
réalité,  la  risée  générale  contre  leur  gré.  Les  plus  à 
plaindre, dans cette affaire, sont les députés provinciaux 
qui se trouvent saisis de questions qu'ils doivent juger 
dans  un  manteau  qui  n'est  pas  le  leur,  à  savoir  le 
manteau juridictionnel alors qu’eux, ce sont d'abord des 
mandataires politiques.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je voudrais réagir 
sur  ce  qui  a  été  dit  sur  le  ton de  l'humour.  C'était  la 
présomption  de  partialité  de  la  part  des  députés 
provinciaux et la présomption d'impartialité de la part de 
ce Parlement quand il  est  amené à traiter  des  mêmes 
types de questions.

M. Hazée (Ecolo). - Mais moi, je vous rejoins sur le 
fait que le Parlement n'a pas non plus à s'occuper de ces 
questions,  mais  c'est  l'autre  débat  sur  lequel,  chaque 
groupe  s'est  engagé au  mois  de  juillet  à  dire :  « Plus 
jamais cela », si je puis dire et sans faire de parallèle, 
pas approprié par rapport à d'autres faits historiques.

Pourquoi  le  Parlement ?  Le  Parlement ne fait  rien 
d'autre  que  de désigner  des  personnes.  À un moment 
donné, il faut que quelqu'un décide. Certes, il y a des 
limites. Certes, vous avez posé des questions tout à fait 
valables,  la  clé  D'Hondt  ou  pas  la  clé  D'Hondt.  À 
Bruxelles,  je  pense  que  c'est  une  clé  D'Hondt  qui 
s'applique, mais où à un moment donné on mise sur le 
fait que les personnes qui sont désignées, chacune le fait 
aussi avec son honorabilité professionnelle, dès lors que 
ce  ne sont  pas  des mandataires  ou des  candidats aux 
élections et avec un sens du consensus. Si même c'est 
une clé D'Hondt du Parlement – j'en parle  à  l'aise en 
étant  aujourd'hui  en  dehors  de  la  clé  D'Hondt  du 
Parlement – on est avec une instance qui a une surface 
plus large qu'une majorité circonstanciée dans quelques 
provinces que ce soient.

S'il y a d'autres systèmes, pourquoi pas ? Au bout du 
compte, il reste la question de savoir qui décide, qui va 
dans le collège.

Pourquoi six ans et à quel moment les choisit-on ? 
Six ans parce qu’au moment où on les choisit – pour 
moi  au  plus  tôt,  au  mieux,  par  rapport  à  l'échéance 
précisément pour être le plus éloignés possible de savoir 
qui savoir candidat et où par rapport aux listes, et plus 
tôt au mieux pour permettre une certaine appropriation 
de la  matière,  d'un peu  approfondir  le  droit  électoral. 
Vous avez parlé de l'outillage, mais c'est aussi pour cela 
que ces gens doivent se réunir une ou deux fois quelque 
temps avant, justement pour être au point, pour que dans 
les  délais  fixés  et  éventuellement  à  revoir,  les  choses 
puissent après suivre leur cours. Au plus tôt, au mieux, 
mais en tout cas pour une durée qui fait que l'on est sûrs 
qu'ils seront là aux élections suivantes.

Si  l'on  décidait  de  les  désigner  pour  cinq  ans,  et 
qu'on les désignait cinq ans et demi avant l'échéance, ils 
n'auraient pas de travail et ils pourraient déjà désigner 
quelques mois avant.

Voilà  le  sens  de  la  logique,  mais  j'entends  qu'il 
pourrait  y  avoir  dans  l'histoire  un  moment  donné  où 
dans  la  législation  wallonne  le  Parlement  ne  désigne 
personne parce qu'en fait le tour de l'horloge se passe 
sans que les choses arrivent.

De nouveau, c'est un choix. Ce choix est tout à fait 
ouvert  à  discussion,  l'intérêt  que  les  choses  puissent 
progresser.

Qui doit instruire ? Là, c'est l'idée de passer avec le 
moins  de  coûts  possible.  D'où  l'idée  que  ce  soit  une 
administration existante qui instruise. Nous sommes en 
Région : l'administration régionale.  Il  serait tout à fait 
indélicat,  pour  ne  pas  dire  très  problématique,  que le 
ministre donne quelconque injonction que ce soit en la 
matière. Mais quand bien même il le ferait, l'instruction 
serait  soumise  à  un  regard  d'un  collège  voulu 
indépendant qui devrait de toute façon s'assurer que si 
des injonctions un peu débiles ont été données, il y soit 
coupé court. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Voilà la logique. Je n'osais pas le dire, Monsieur le 
Ministre.

Quant à la séparation des pouvoirs, pourquoi pas à 
l'administration du Parlement ? Là, on est aussi dans des 
eaux complexes. Le niveau des pouvoirs locaux, c'est le 
pouvoir  exécutif.  Dans  l'ordre  institutionnel,  Conseil 
communal  et  collège  communal  sont  en  fait  des 
instances exécutives,  subordonnées. Même si après on 
établit que le Conseil communal a le rôle de l'assemblée 
législative. En fait, on devrait plutôt dire « l'assemblée 
délibérative » puisqu'il n'a aucun pouvoir législatif. Le 
Parlement  apparaît  fort  éloigné  de  l'affaire.  Si  une 
discussion  doit  s'ouvrir  là-dessus,  il  n'y  a  pas  une 
objection fondamentale, mais j'ai l'impression que l'on 
mélangerait  les  genres  et  par  ailleurs,  les  problèmes 
alors de suivi administratif seraient plus grands. Parce 
que, autant l'administration a une certaine potentialité à 
dire : « Il y a à un moment donné quelques agents qui 
travaillent,  qui  sont  disponibles  quelque  temps  pour 
cela ».  Au  niveau  du  Parlement,  on  travaille  sur  une 
épure beaucoup plus courte, en fait. J'ai l'impression que 
ce serait moins facile, très concrètement.

Vous maintenez un recours au Conseil d'État, n'est-
ce  pas  une  chose  et  son  contraire ?  Non.  Le  Conseil 
d'État est une instance de recours au second degré. Le 
problème,  aujourd'hui,  c'est  que si  l'on postule que  le 
recours  et  que la décision de ce  recours  a  un parfum 
politique, on se retrouve tout de suite au Conseil d'État.

Le Conseil d'État devient alors la seule garantie d'un 
recours équitable, finalement, là où l'on peut faire le pari  
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– en tout cas, c'est le sens de la proposition, sinon elle 
n'a  vraiment  pas  de  sens  –  que  l'établissement  d'un 
collège  comme  celui-ci,  voulu  indépendant,  permette 
d'avoir un recours équitable et que le Conseil d'État n'ait 
qu'une  instance  de  cassation.  J'utilise  des  mots 
impropres sur le plan juridique, mais c'est en tout cas le 
sens que nous donnons à l'affaire.

Lui donner un pouvoir de dernier appel, c'est tout de 
suite un choix que les circonstances n'imposent pas de 
notre  point  de  vue  et  qui  serait  préjudiciable,  aux 
garanties que le candidat  peut recevoir.  C'est aussi un 
équilibre, entre le temps que cela prend et les garanties à 
donner aux personnes.

Bien  sûr  qu'il  y  a  toujours  un  coût !  Ici,  ils  sont 
voulus  les  plus bas  possible.  À un moment  donné, le 
travail  de  fonctionnaire  représente  un coût.  En même 
temps,  convenons  que,  si  ce  ne  sont  que  les 
fonctionnaires  provinciaux  qui  travaillent,  mais  les 
fonctionnaires  régionaux,  on  peut  imaginer  une 
translation sans que le coût global n'augmente. Le coût 
résiduel, c'est donc...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

La proposition ne le prévoit pas, mais j'avoue qu'il 
ne  me  faudrait  pas  grand-chose  pour  m'encourager  à 
sauter  sur  l'amendement,  s'il  y  en  avait  un  qui  se 
présentait. 

Il  reste  le  coût  des  émoluments,.  À  un  moment 
donné, c'est le choix qui est fait. Comptons un jeton de 
présence pour neuf personnes, multiplié par X réunions, 
on  arrive  à  un  budget  qui  ne  se  compte  pas  avec 
beaucoup de chiffres, me semble-t-il. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non, mais cela, vous avez raison. La structure des 
fonctionnaires, c'est un coût. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Bien évidemment, il ne s'agit pas d'avancer comme 
un éléphant dans un magasin de porcelaine. Je dis juste 
qu'à l'échelle des pouvoirs publics – disons cela comme 
cela  –  le  coût  qui  est  aujourd'hui  le  coût  des  agents 
provinciaux qui font le travail ne serait ni supérieur ni 
inférieur au coût d'agents régionaux qui feront le travail. 
Seront-ce les  mêmes ou pas ?  Je  dirais  que  c'est  une 
modalité d'exécution.  J'ignore ce que les provinces en 
pensent. Y a-t-il un intérêt de ces personnes à continuer 
à  s'occuper  de  la  matière  et  à,  éventuellement, 
revendiquer  un transfert  à  l'échelle  régionale ou pas ? 
Ce sont  des  éléments  que  je  ne  minimise  pas.  Je  dis 
simplement  que,  à  l'échelle  des  pouvoirs  publics,  on 
n'est  pas  avec  une  augmentation  des  coûts 
administratifs.  Ils  sont  simplement  pris  en  charge  par 
une autre autorité. 

Je dirais que le coût de la proposition, au bout du 
compte, le coût net, ce sont les émoluments. La question 
est de savoir si le fait d'avoir un système moderne en la 
matière  vaut  ce  coût-là.  Je  ne  pense  pas  que  nous 
serions  avec  beaucoup  de  chiffres.  Quand  on  fera 
l'addition, on supprimera l'un ou l'autre pas dans telle ou 
telle  institution  publique  et  l'on  aura  vite  de  quoi 
financer l'opération. 

La dernière question qui était posée était relative aux 
règles  de  procédure.  Là-dessus,  c'est  parce  qu'à  un 
moment donné, il y a toute une série de questions qui ne 
dépendent  pas  de  notre  Parlement.  Lorsqu'il  s'agit  de 
dire  où  faut-il  entrer  le  dossier,  dans  quel  délai,  et 
cetera, il me semblait que la voie d'un arrêté était plus 
appropriée  pour  préciser  ces  choses-là.  Pour,  ici, 
contribuer  à  la  discussion,  que  cet  échange  puisse 
nourrir  les  échanges qui auront lieu,  je ne sais pas  si 
M. le Ministre entend réagir en terme de suivi. Il n'y a 
pas d'urgence, nous ne devons pas créer un groupe de 
travail pour déposer un texte le 15 janvier. 

En  même  temps,  j'ai  dit  ce  que  je  pensais  d'une 
globalité, très bien, mais peut-être alors trop large. Quel 
est  le  suivi ?  M. le  Ministre  ou  le  Gouvernement 
s'engagent-ils à inclure cet élément dans une réflexion 
législative qui fait  suite  au rapport  électoral  qui  a été 
fait, il y a quelques mois, au sein de cette commission ? 
À ce moment-là, ceci est versé à l'affaire. Je suis ouvert 
à différents scénarios pour ce qui concerne la suite du 
dossier, tout en retenant une ouverture de principe à ne 
plus  rester  dans  le  système  actuel  et  puis  un  certain 
nombre  d'ajustements  que  la  discussion  peut  enrichir 
pour  aboutir  à  quelque  chose  qui  donne  confiance  à 
tous.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et de l'Énergie. - Pour répondre à 
cette  dernière  question  précise,  il  y  a  le  rapport  sur 
l'organisation des dernières élections qui est un élément 
qui  doit  nous  servir,  en  plus  de  la  DPR qui  est  mon 
contrat  de  travail,  à  formuler  un  certain  nombre  de 
propositions pour l'organisation des futures élections. Je 
vous ai donné l'échéance. Je pense verser, dans ce débat 
général, la question qui est légitimement posée ici, afin 
que nous ayons une vision globale de l'organisation de 
ces élections. 

Quand on a une vision tout à fait globale, je ne suis 
pas  opposé  à  votre  idée qu'un  dossier  puisse  avancer 
avant un autre. Je ne suis pas non plus opposé à ce que 
cela  continue  à  suivre  la  forme  de  la  proposition  de 
décret. Je ne suis pas le ministre qui veut absolument 
récupérer tous les projets  et  mettre  mon nom partout. 
Lorsqu'il  y  a  un travail  parlementaire,  il  mérite  d'être 
souligné  et  il  mérite  d'être  laissé  à  l'appréciation  du 
Parlement,  avec  l'accord  du  Gouvernement,  bien 
entendu.

17 P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2014-2015) - Mardi 9 décembre 2014



ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Si vous me permettez, Monsieur 
Hazée, je vais vous faire une proposition parce qu’on est 
à  l'essence  du  travail  parlementaire :  celle  de  la 
réflexion sur des sujets où l'on sent bien qu'il y a des 
différences entre les différents groupes de la  majorité, 
mais  elles  ne  sont  pas  telles  qu'il  est  impossible 
d'avancer, même si cela nécessite, sans doute, encore un 
peu  plus  de  temps,  de  connaissance  de  la  matière  de 
manière pratique, de comparaisons. Nous avons parlé de 
pouvoir  comparer  avec  Bruxelles.  Je  vous propose  la 
chose suivante et je dis directement que c'est différent 
pour la première proposition de M. Onkelinx où, là, on 
voit  bien  que l'on  est  très  proches  d'un consensus,  si 
vous réunissez les  groupes.  Je  veux bien  le  faire,  les 
réunir avec vous afin de faire avancer la chose. On voit 
bien que, là,  fin du mois de janvier, on va obtenir un 
consensus.  Chez M. Hazée,  ce sera un peu plus long, 
mais je ne pense pas que cela est impossible si on le 
veut. 

Je  vous  proposerais  de  suspendre  les  travaux, 
aujourd'hui sur cette thématique, mais de faire en sorte 
que les groupes et les collaborateurs puissent se revoir 
de manière plus informelle. Je veux bien être l'élément 
liant.  Si  M. le  Ministre  a  un  collaborateur  qui  peut 
participer à ce travail informel, cela me semble être une 
bonne chose. On verra, alors, la manière plus pratique, 
parce que c'est cela le travail parlementaire. Ce n'est pas 
que  poser  des  questions  et  des  interpellations,  c'est 
d'avancer sur des textes, les modifier. Le jour où l'on fait 
cela,  on  fera  de  ce  Parlement  quelque  chose  d'aussi 
intéressant. Je ne dis pas que les questions ne sont pas 
intéressantes, mais il faut les deux. 

Je propose d'avancer de manière plus informelle. Si 
cette avancée se concrétise, alors on fera revenir le texte 
plus  rapidement.  Sinon,  on  sait  que  l'on  est  dans  un 
ordre de travail qui a été indiqué et qui est 2016. Je ne 
désespère pas de voir le travail avancer plus rapidement 
sous forme de propositions.  Cela respecte, finalement, 
aussi,  le  parlementaire  qui  dépose  une  proposition, 
même si le texte, in fine, est modifié. Le but est d'arriver 
à une solution qui optimalise les sensibilités des uns et 
des autres et, surtout, qui permet de l'efficacité. 

Sommes-nous  d'accord  sur  cette  manière  de 
travailler ? Je vois que tout le monde opine. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Il n'y a pas de difficultés et je 
veux  dire  que  nous  pouvons  poursuivre  sur  ce  texte. 
J'ajoute, toutefois, que, personnellement, je suis très peu 
attaché à avoir la logique de la paternité et, au bout du 
compte, si les choses avancent, nous allons faire comme 
vous l'avez indiqué. 

Si le Gouvernement, par ailleurs, réfléchit, il n'y a 
pas de difficultés non plus. Je suis plus ennuyé lorsque 
l'on a des accords sur des textes et puis qu'on les déchire 
quelque  temps  plus  tard.  En  l'espèce,  qu'au  bout  du 
compte, ce soit la proposition de décret qui aboutisse ou 
que  ce  soit,  à  la  fin,  un  projet  de  décret,  nous 
avancerons.  Votre  proposition  est  réellement 
intéressante parce que vous retrouvez le sens de ce qui 
peut nourrir  le travail parlementaire. Nous avancerons 
donc ainsi. 

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Hazée. 

(M. Dermagne,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites ou reportées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Stoffels, sur « les transferts de charges aux 
communes » ;

– M. Crucke, sur « la taxation des infrastructures 
de communication mobile » ; 

– M. Crucke,  sur  « l'avenir  des  services 
d'ambulance dans le cadre de la mise en place 
des  zones de secours » à  M. Furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l'Énergie, sont transformées en questions 
écrites.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA CONNAISSANCE DE LA 
LANGUE DE LA RÉGION POUR L'OBTENTION 

D'UN LOGEMENT PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la connaissance de la langue de la région 
pour l'obtention d'un logement public ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). -  Monsieur le Ministre,  c'est un 
débat que vous pourriez, je le sais, rapidement évacuer 
en disant que le problème ne se pose pas en Wallonie, 
puisque c'est un débat qui a lieu en Flandre. Je dis bien : 
« pour l'instant ». 
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Votre collègue, ministre du Logement – ce n'est pas 
la première fois que cette idée est lancée par un ministre  
flamand – souhaiterait non plus imposer l'apprentissage 
de  la  langue  pour  obtenir  un  logement  public,  mais 
conditionnerait  l'octroi  d'un  logement  public  à  la 
connaissance  et  à  la  preuve de  la  connaissance  de  la 
langue.

Ce  genre  de  débat,  même  si  ce  n'est  pas  une 
compétence directe du Parlement ou du Gouvernement 
wallon, demande d'avoir  une réaction très  rapide,  très 
sensible, sans doute aussi et de remettre les pendules à 
l'heure avant de le laisser déraper et d'arriver à ce que 
l'on appelle des « concertations », la saisie de la Cour 
constitutionnelle,  éventuellement ;  ce  qui  n'est  jamais, 
dans  un  fédéralisme  qui  se  veut  mature,  une  bonne 
manière de travailler. 

Je  voulais  avoir,  aujourd'hui,  votre  réaction 
politique, votre sensibilité à l'égard de cette proposition. 
Vous savez que ce pays n'est pas à ce point hermétique 
non  plus  au  point  qu'aucun  wallon  ne  traverse  la 
frontière  linguistique  et  n'aille  habiter,  de  temps  en 
temps, en Flandre. L'inverse existe aussi. Des citoyens 
flamands peuvent venir habiter en Wallonie et cela peut 
très bien émerger à une demande qui leur permettrait de 
se voir octroyer un logement public, en Wallonie. 

Je  voulais  avoir  la  réaction  politique  de  M. le 
Ministre par rapport à ce qui est, non pas une idée, mais 
une déclaration de sa collègue flamande. Je me rappelle 
des débats dans cette commission avec le M. le Ministre 
Antoine  qui,  à  l'époque,  avait  le  logement  dans  ses 
compétences. M. Fourny et moi-même participions à ce 
débat. Je me souviens qu'à l'époque, le ministre avait été 
extrêmement  clair.  J'ai  tendance  à  penser  que  le  fait 
d'avoir  été  très  clair  dans  la  réponse  avait  permis  de 
cadenasser  le  débat  ou,  en  tout  cas,  d'éviter  certains 
dérapages.  C'est  vraiment  l'opinion  politique  de  M. le 
Ministre  que  je  veux  aujourd'hui  par  rapport  à  une 
proposition ou une mesure annoncée. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, sur le fond, je ne partage pas du tout ce type de 
repli  identitaire  auquel  on  peut  ajouter  une 
communautarisation d'un certain nombre de problèmes 
qui sont, avant tout, des problèmes humains : trouver un 
logement, un travail, garantir le droit à la santé, cela ne 
me paraît pas être de nature à dépendre de la langue que 
l'on pratique.

Je  suis  interpellé,  tout  comme  vous,  par  cette 
mesure.  J'envisage  de  déposer  un  point  au 
Gouvernement  wallon  dans  les  prochains  jours,  les 
prochaines semaines, afin que ce dernier puisse prendre 
position en vue d'une saisine du comité de concertation. 
Il  y  a,  là,  un danger de discrimination des Wallons à 

l'égard  d'un  éventuel  positionnement,  déménagement, 
établissement en Flandre.

J'ajouterai qu'il revient, en plus de notre action, aux 
organismes chargés  de garantir  la  lutte  contre la non-
discrimination de prendre attitude. Je pense, au centre 
pour l'égalité des chances. Je ne doute pas que ce point 
sera abordé par cette institution.

Sur le plan plus régional, je peux vous confirmer et 
vous  affirmer  qu'aucune  mesure  susceptible  de 
discriminer  les  candidats  aux  logements  sociaux, 
fussent-ils  flamands,  sur  base  d'une  quelconque 
connaissance  linguistique,  n'est  envisagée  en  Région 
wallonne.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je suis satisfait de la réponse qui 
est donnée par M. le Ministre. C'est toujours un signal 
que la majorité et l'opposition, sur ce type de dossier, se 
tiennent la main pour bien faire comprendre que l'on ne 
peut pas accepter ce genre d'excès dans un état de droit. 
Au-delà de l'égalité des Belges, ce qui est garanti par la 
Constitution, on touche à des droits fondamentaux que 
l'Europe garantit. Je préfère que ces débats – je le dis 
clairement  –  cessent,  aujourd'hui,  en  Flandre  et  que, 
rapidement,  on  voie  que  l'on  ne  laissera  pas  passer, 
plutôt  que  d'entendre,  pendant  des  semaines,  des 
dialogues qui seraient des dialogues de sourds.

Je me réjouis – je vous le dis aussi – d'avoir vu que 
ce  soient  des  collègues  de  l'Open  VLD  qui  soient 
directement  montés  au créneau au Parlement flamand 
pour dire tout le mal qu'ils  pensaient  de cette  mesure 
telle qu'annoncée. Si l'on peut l'étouffer dans l'œuf, c'est 
tant  mieux.  Sinon,  vous  aurez  l'appui  de  l'opposition 
pour monter aux barricades.

(M. Crucke,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES COÛTEUSES 

OPÉRATIONS DE SWAP DE LA SWL ET 
L'ARRÊT RENDU DANS LE CADRE DU LITIGE 

L'OPPOSANT À LA SOCIÉTÉ NATIXIS

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les coûteuses opérations de  swap de la 
SWL et l'arrêt rendu dans le cadre du litige l'opposant à 
la société Natixis ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.
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M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, en 2004, 
la SWL avait contracté un prêt d’un montant d'environ 
20 millions  d'euros  auprès  de  Dexia  dont  le  taux 
variable  était  couvert  par  un  swap pris  auprès  de  la 
banque d’affaires française Natixis. 

En  mars 2006,  la  SWL,  suivant  l’avis  de  son 
conseiller  financier  IFCA – Institut  de  finances  et  de 
cambisme  international,  la  couleur  commence  à  être 
donnée  –  et  sur  avis  favorable  de  la  Division  de  la 
Trésorerie de la Région wallonne a conclu un nouveau 
swap expirant le 31 août 2019. Suite à la crise financière 
et au changement des valeurs dans le monde financier, 
la  formule  de  calcul  d’intérêt  a  transformé  cette 
opération  en  un  véritable  fiasco.  On  parle  de  taux 
d'intérêt  qui  continuent  à  croître  et  qui  ont  dépassé 
aujourd'hui les 20 %. Nous sommes donc avec un coût 
potentiel,  pour  la  Société  wallonne  du  Logement,  de 
plus de 50 millions d'euros. Quand je parle d'un fiasco, 
les mots sont faibles.

Fin 2012, un certain nombre de contacts ont eu lieu 
pour essayer de négocier avec Natixis et aboutir à une 
situation  moins  catastrophique.  Toutefois,  ces 
négociations  ont  échoué.  Je  pense  que  les  gens  de 
Natixis savent aussi lire le droit. La Société wallonne de 
Logement a ouvert une procédure à l’encontre de cette 
dernière. Il  me revient – c'est l'élément d'actualité qui 
me  conduit  à  vous  interroger  à  ce  sujet,  je  sais  que 
d'autres  collègues  et  notre  Président  ont  déjà  eu 
l'occasion, par le passé, de vous interroger à ce sujet – 
que  le  tribunal  de  commerce  viendrait  de  rendre  un 
jugement déclarant que le swap n’était pas spéculatif et 
que  la  Société  Wallonne  du  Logement  avait 
connaissance  de  tous  les  éléments.  Cette  affaire  est 
démonstrative  d'un  certain  nombre  de  dérives  de 
l'économie  casino,  bien  au-delà  de  notre  Région. 
Cependant,  elle  doit  aussi  surtout inciter  les  pouvoirs 
publics à la plus grande prudence dans ce monde qui, au 
bout du compte, n'est pas le leur et, en tout cas, à avoir 
une expertise pour éviter ce genre de traquenard qui se 
fait au détriment des finances publiques.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Charleroi  a  rendu  son 
jugement  dans  le  litige  opposant  la  SWL à  Natixis ? 
Quelles  en  sont  les  conclusions ?  Quelles  en  sont  les 
conséquences,  surtout,  pour  la  Société  wallonne  du 
logement ?

La Société wallonne du logement interjettera-t-elle 
appel par rapport à ce qui est un jugement de première 
instance ?

Au-delà  de  ce  jugement  qui  ne  nous  met  pas  en 
position aisée – je dis « nous », la Région wallonne et 
ses intérêts – la  SWL ou la Wallonie,  plus largement, 
ont-elles  prévu  d'attaquer  le  conseil  IFCA devant  la 
justice ? C'est une question que je me pose, également.

Au-delà, quelles sont les mesures prises pour doter 
la  Région  wallonne  d'une  expertise  en  matière 
financière  et  ainsi  déjouer  les  pièges  tendus  par  de 
grands groupes financiers ? Voilà, Monsieur le Ministre, 
pour faire le point sur ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  en  préambule,  je  vais  me  permettre  d'être 
prudent et je vais éviter de trop m'épancher sur le fond 
et sur les arguments ni donner mon avis personnel sur 
cette affaire parce que l'on a parfois utilisé des réponses 
à des questions orales sur cette affaire sous l'ancienne 
législature.  On a donné des  arguments à  Natixis pour 
quereller un certain nombre d'oppositions. Vu les enjeux 
financiers, il est utile de ne pas en dire de trop et donner 
des arguments aux autres. 

Toutefois, voici, en substance, ce que dit le jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Charleroi  du 
28 novembre 2014. 

Le  tribunal  déclare  l'action  de  la  SWL recevable, 
mais non fondée. Le tribunal considère, notamment, que 
la SWL est ce que l'on appelle un « client averti » qui ne 
pouvait ignorer la portée de son engagement au moment 
de la conclusion du swap contesté de 2006. 

Le  tribunal  ayant  reconnu à  la  SWL la  qualité  de 
client averti, il en déduit que l'obligation d'information 
de Natixis était  limitée  et  a été  respectée.  Le tribunal 
rejette, en outre, l'existence d'une obligation de mise en 
garde  dans  le  chef  de  Natixis  qui,  selon  lui,  n'était 
applicable qu'aux clients non avertis. 

En ce qui concerne le caractère spéculatif du swap, 
le tribunal considère en substance que le swap de 2006, 
dans  la  mesure  où  il  est  adossé  à  un  emprunt  sous-
jacent, est nécessairement un produit de couverture non 
spéculatif. 

De  manière  logique,  le  tribunal,  ayant  conclu  à 
l'absence de caractère spéculatif du swap, considère que 
celui-ci a bien été conclu valablement dans le cadre des 
compétences  de  la  SWL.  En  effet,  l'autorisation  de 
couvrir  le  crédit  sous-jacent par  un produit  dérivé  tel 
qu'un swap a été autorisée par l'AGW du 13 mars 2003. 

Enfin, le tribunal considère qu'il n'y a pas pu avoir 
d'erreur  dans  le  chef  de  la  SWL à  l'occasion  de  la 
conclusion  du  swap de  2006,  compte  tenu  de 
l'implication  du  conseiller  financier  externe,  de  la 
Division de la Trésorerie de la Région wallonne et du 
ministre du Budget de l'époque. 

Il  écarte  également  tout  dol  ou  réticence  dolosive 
dans le chef de Natixis. 
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En ce qui concerne les  conséquences du jugement 
pour  la  Société  wallonne  du  Logement,  sa  demande 
ayant été rejetée, celle-ci se doit de continuer à exécuter 
ses  obligations  de  paiement  qui  dérivent  du  swap, 
comme elle l'a fait jusqu'à présent. 

Sur le plan financier,  les  charges  au 1er décembre 
pour  le  produit  dérivé  souscrit  auprès  de  la  salle  de 
marché  Natixis  donnent  des  flux  totaux de  l'ordre  de 
17 millions d'euros à charge de la SWL depuis la mise 
en place du montage. 

Selon  les  taux  forwards,  le  montant  total  à  payer 
jusqu'à  échéance  atteindrait  46 651 670 euros,  compte 
tenu du caractère cumulatif du swap. 

La décision n'a pas encore été notifiée, de sorte que 
le  délai  d'un  mois  endéans  lequel  l'appel  devrait  être 
interjeté n'a pas encore commencé à courir. Le conseil 
d'administration  de  la  SWL se  réunit  le  10 décembre 
prochain pour décider des suites à réserver à la décision 
et, notamment, sur cette possibilité d'interjeter appel. 

Quant à une éventuelle action contre l'IFCA, celle-ci 
a été déclarée en faillite le 5 juillet 2011.

En  outre,  une  action  pénale  est  actuellement 
pendante à l'égard de l'IFCA et, notamment, de deux de 
ses  anciens dirigeants,  M. Wautelet  et  M. Thibeau. La 
SWL s'est portée partie civile, notamment contre l'IFCA 
et les deux susnommés dans le cadre de l'action pénale 
actuellement pendante. 

Le  conseil  d'administration  de  la  SWL m'informe 
qu'il  examinera  en  temps  utile  l'opportunité  et  la 
faisabilité d'autres actions à l'égard de l'IFCA et/ou de 
ses anciens dirigeants. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre de 
faire le point sur ce dossier extrêmement problématique 
pour  son  impact  quant  aux  finances  régionales, 
indirectement, à travers la SWL. C'est un constat assez 
effrayant  de  voir  comment  les  choses  ont  pu  tourner 
après une période où l'on pensait fricoter dans le monde 
financier  pour  en  tirer  un  quelconque  parti.  On  voit 
aujourd'hui  que  c'est  tout  le  contraire,  lorsque  nous 
faisons le bilan. Je respecte la prudence avec laquelle 
vous vous exprimez, mais vous ne m'avez pas répondu 
quant à l'action de l'appel. 

Vous avez indiqué que la SWL statuerait à ce sujet le 
10 décembre 2014,  ai-je  écrit,  il  reste  à  voir  si  le 
Gouvernement wallon exercera un quelconque pouvoir 
d'invitation ou de recours si,  d'aventure,  la société ne 
devait  pas  prendre  la  position  que  le  Gouvernement 
wallon estime être  la  plus  intéressante  par  rapport  au 
respect  des intérêts  financiers de la Wallonie,  puisque 
aujourd'hui, nous sommes dans le périmètre et que, au 
bout  du  compte,  les  choses  sont  fortement 
décloisonnées.

Au-delà, j'ai pris bonne note – je l'ignorais – de la 
faillite de l'IFCA, voici  quelques années.  Je prends le 
dossier un peu en cours. J'ai aussi pris bonne note des 
actions  pénales  auxquelles  la  SWL s'est  jointe  et  de 
celles qu'elle poursuivrait encore éventuellement, parce 
que cela me paraît être de nature, même si elles seront à 
portée limitée, à mettre la responsabilité aussi de ceux 
qui ont donné des conseils – et de très mauvais conseils 
– à l'égard de nos autorités.

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES AIDES À 

L'AMÉNAGEMENT DES ÉTAGES DES 
IMMEUBLES COMMERCIAUX À DES FINS DE 

LOGEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Géradon à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les aides à l'aménagement des étages des 
immeubles commerciaux à des fins de logement ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS). - Monsieur le Ministre, on le 
sait :  il  existe  un  large  consensus  pour  encourager  la 
création  de  logements  au-dessus  des  commerces.  La 
conversion  d'étages  inoccupés  en  appartements  fait 
partie des mesures susceptibles de contribuer à renforcer 
l'offre  de  logement  dans  notre  Région,  au  vu  des 
difficultés criantes rencontrées par les citoyens pour se 
loger.

Pourriez-vous  effectuer  un  bilan  de  la  situation 
actuelle ?  Comment  la  Wallonie  compte-t-elle 
encourager les propriétaires  à aménager les  logements 
au-dessus des commerces ? Quelles mesures envisagez-
vous ? Qu'en est-il de la sensibilisation des propriétaires 
ou  des  locataires ?  Quelles  mesures  incitatives, 
financière,  urbanistique  ou autre,  envisagez-vous dans 
l'optique  d'une  politique  volontariste  avec  les 
communes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée,  la  conversion  d'étages  inoccupés  des 
immeubles commerciaux à des fins de logement et, plus 
globalement,  la  remise  sur  le  marché  des  logements 
inoccupés fait partie des mesures identifiées et mises en 
avant dans la DPR afin de renforcer l'offre de logement 
pour faire face au manque de logements. 

Ma  priorité  est,  aujourd'hui,  de  développer  des 
moyens d'identification de ces logements inoccupés et 
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d'estimer  les  facteurs  facilitateurs  ou  bloquants  de  la 
reconversion de ces logements. 

Concrètement,  la  DPR  prévoit,  notamment,  de 
repenser  la  prise  en  gestion  –  article  134bis de  la 
nouvelle loi communale – du bien inoccupé, moyennant 
travaux effectués grâce à des primes et des prêts à taux 
avantageux  –  l'équivalent  des  Écopacks.  Elle  prévoit 
aussi de mettre en place, à destination des propriétaires, 
des  incitants  fiscaux,  notamment  sur  le  précompte 
immobilier  et  de  leur  apporter  une  information 
spécifique.  Elle  prévoit  de  concevoir  un  éventuel 
mécanisme du tiers investisseur public et de modaliser 
la taxe communale sur les logements inoccupés, qui est 
aujourd'hui  insatisfaisante,  en  fixant  un  taux  minimal 
obligatoire pour les plus récalcitrants. 

Dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  l'inoccupation,  je 
soutiens une première phase de la  recherche pilote en 
cours  sur  les  logements  vacants  dans  la  Ville  de 
Charleroi  qui  est  réalisée  par  le  Centre  d'Études  en 
Habitat  durable  en partenariat  avec le Relai  social  de 
Charleroi. 

À  ce  stade,  ces  deux  partenaires  ont  identifié 
10 853 logements  potentiellement  vacants  sur  le 
territoire de la Ville de Charleroi. Le chiffre est énorme.

Plus  spécifiquement,  la  recherche  pilote  en  cours 
tente de distinguer, au sein de l'ensemble des logements 
vacants,  ceux  qui  sont  situés  au-dessus  d'un  rez-de-
chaussée  commercial,  des  autres.  Une  enquête  par 
questionnaire  écrit  auprès  des  propriétaires  de  ces 
bâtiments  est  prévue  prochainement  à  cette  fin  et  va 
débuter, je l'espère, début de l'année prochaine. 

En fonction du taux de réponse obtenu, ces résultats 
nous seront communiqués dans le  courant  du premier 
semestre 2015.  Ils  nous  permettront,  avec  mon 
administration  et  les  différents  partenaires,  de 
comprendre le comportement des propriétaires, afin de 
mettre  en  place  une  politique  ciblée.  Aujourd'hui,  on 
peut se demander pourquoi ils se privent d'une source de 
revenus  et  laissent  des  logements  inoccupés.  Si  l'on 
comprend ce pourquoi, cela nous permettra d'agir et de 
mettre en place une politique ciblée qui permet, via les 
différents modes cités, à la fois des incitants, mais aussi 
des taxes, des moyens de répression, de remettre sur le 
marché locatif l'ensemble de ces logements.

Enfin, je me dois de souligner que la reconversion 
en  logements  des  étages  inoccupés  d'immeubles 
commerciaux  n'est  pas  sans  risque.  La  cohabitation 
entre  les  entreprises  locataires  de  rez-de-chaussée 
commerciaux et les occupants doit être réfléchie. Est-ce 
compatible  avec  une  occupation  des  étages  par  des 
habitants ?  En  effet,  il  faut  une  entrée  séparée,  par 
exemple,  qui  permette  de  ne  pas  passer  par  la  caisse 
dudit  commerce avant  d'atteindre l'étage ;  ce qui peut 
créer  un certain  nombre  de problèmes. La  nature  des 
activités commerciales en rez-de-chaussée détermine le 

potentiel  comme  la  nécessité  des  étages  pour  le 
stockage,  comme  le  commerce  de  vêtements, 
informatique,  et  cetera.  Il  y  a  parfois  le  risque  de 
conflits de voisinage dont il faut tenir compte du fait, 
parfois,  d'une  activité  commerciale  relativement 
bruyante.  Un  logement  inoccupé  au-dessus  d'un 
dancing, par exemple. Il faut nuancer, mais je crois que 
l'on  peut  retenir  à  ce  stade  le  volume  important  de 
10 853 logements,  ne  serait-ce  que  sur  la  Ville  de 
Charleroi,  que l'on peut  considérer  comme inoccupés. 
Quand on sait la forte demande en la matière, on doit 
agir  de  manière  très  proactive  dans  ce  domaine,  en 
n'espérant pas que ces 10 853 surfaces inoccupées soient 
demain entièrement consacrées au marché locatif. Là, il 
faut  introduire  de  la  nuance  dans  le  raisonnement  de 
l'analyse au cas par cas. Je reviendrai vers vous lorsque 
j'aurai  les  résultats  de  cette  étude  pilote  et  quand  on 
pourra mettre en avant une politique plus proactive de 
remise sur le marché de ces logements inoccupés.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour  ces  éléments.  Vous  avez  raison,  parler  de 
réaménagement  des  logements  au-dessus  des 
commerces,  c'est  parler  avant  tout  de  logements 
inoccupés. On en a beaucoup sur notre territoire et on 
est tous confrontés à cela au niveau de nos communes. 
Parler de ces logements au-dessus de commerce, c'est 
parler, en parallèle, de la nécessité de rurbanisation de 
nos centres-villes. 

C'est une thématique centrale qu'il va falloir traiter 
avec vigilance et ne pas oublier que toutes les villes qui 
offrent  certains  services  ne  doivent  pas  non plus  être 
délocalisées au niveau d'autres communes peut-être plus 
rurales. Il y a cette nécessité de ramener des gens dans 
les  centres-villes  et  ce  genre  de  mesure  peut  être 
intéressant sans oublier que forcément, s'ils sont situés 
au-dessus  des  commerces,  ils  favoriseront  aussi  très 
certainement,  la  redynamisation  du  commerce  de 
proximité et qui pose problème à de nombreux égards.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE CADASTRE DES 

LOGEMENTS PUBLICS ET LEUR 
ATTRIBUTION »

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE CADASTRE DES 

LOGEMENTS PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :
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– de  Mme Waroux,  sur  « le  cadastre  des 
logements publics et leur attribution » ;

– de  M. Dermagne,  sur  « le  cadastre  des 
logements publics ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH). - Monsieur le Ministre, dans 
le courant du mois de décembre, l’Union des villes et 
communes  de  Wallonie  organise  des  journées 
d’information  sur  « Comment  lutter  contre  l’habitat 
indigne  et  insalubre »  avec  au  programme,  je  cite : 
« Des  moyens  d’action  dont  disposent  les  communes 
pour  lutter  contre  ce  phénomène  et  éviter  ainsi  le 
développement d’un habitat indigne sur leur territoire ». 
Mais  qu’en  est-il  lorsque  certains  pouvoirs  publics 
pourraient  être  considérés  eux-mêmes  comme  des 
« marchands de sommeil » ?

Récemment, la presse évoquait un cas à Tournai, le 
Couvent des Jésuites qui abrite des logements sociaux 
dans un état d’insalubrité avancé. Pour m'y être rendue 
sur place, il y a plusieurs mois, j’ai pu constater dans le 
bâtiment  des  moisissures  quasi  omni  présentes,  une 
électricité non conforme, des baies cassées ou bloquées 
non réparées laissant passer le froid depuis des années, 
des incidents gaz, un manque d’aération dans les salles 
de bain – lorsqu’il y en a une – un sanitaire commun 
non entretenu.

Lorsque les  locataires ont dénoncé la situation,  ils 
ont reçu une invitation à quitter les lieux, au motif que 
ceux-ci  vont  être  fermés,  faute  de  moyens  pour  les 
remettre en état. Ces personnes,  aux revenus plus que 
modestes,  n’ont  aucune garantie  d’être  relogées.  Elles 
sont victimes du laisser-aller de leurs logements par le 
CPAS, qui semble aujourd’hui découvrir la situation et 
être contraint de fermer les lieux. Que vont devenir ces 
personnes si elles ne sont pas prioritaires dans le calcul 
d’octroi des points ? C’est une chose de laisser des gens 
sur  une  liste  d’attente  tant  qu’ils  ont  une  solution 
provisoire, c’en est une autre de les jeter à la rue.

Ce cas est loin d’être isolé. J’ai d’autres exemples 
dramatiques  qui  me  semblent  illustrer  l’échec  de 
certaines sociétés publiques à soutenir les plus faibles. 
Par ailleurs, des logements sociaux restent non-attribués 
parfois durant plusieurs mois, voire plusieurs années en 
prévision d’aménagements futurs à réaliser.

À  l’heure  où  les  communes  taxent  les  logements 
vides  de  propriétaires  privés  et  où  de  nombreuses 
personnes précarisées sont dans l’attente d’un logement, 
cela  pose  question.  Enfin,  des  logements  sociaux 
disponibles sont eux attribués à des personnes venues de 
communes  très  éloignées,  d’autres  provinces  voire 
même de France, mais prioritaires en terme de points, 
tandis  que  des  locaux  restent  sans  solution,  ce  qui 
entraîne un sentiment d’injustice et d’abandon.

Ces  réflexions  m’amènent  à  vous  poser  plusieurs 
questions. 

Premièrement, où en est le cadastre des logements 
publics  qui  aurait  dû  être  finalisé  cette  année ?  Un 
article  récent  de  La Libre mettait  en  doute  le 
financement de la part de la Région pour procéder à sa 
finalisation. Or, si je ne me trompe, il s’agit là d’un outil 
précieux pour vos services. Pouvez-vous nous rassurer 
sur votre volonté politique d’aboutir ? 

Deuxièmement, quel est le niveau de connaissance 
de  l’état  des  logements  publics  en  attendant  ce 
cadastre ?  Les  cas  similaires  à  celui  du  Couvent  des 
Jésuites à Tournai sont-ils légion ?

Pour conclure, et tout en sachant que nous n’allons 
pas découvrir une solution miracle à la misère sociale 
dans  les  minutes  qui  vont  suivre  –  même  si  nous 
l’aimerions tous – que proposez-vous à ces personnes 
désespérées  qui  se  retrouvent  sans  logement ?  Il  est 
inacceptable d’imaginer que des services sociaux soient 
défaillants au point d’être responsable de la mise à la 
rue de personnes précarisées.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Dermagne 
pour poser sa question.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, depuis 
que je vous côtoie, j'essaie d'être économe en mots.

Mme Waroux vient avec un exemple à la clé en ce 
qui  concerne  l'état  d'avancement  du  cadastre  des 
logements publics et des implications que celui-ci peut 
avoir, pour l'investissement sur le parc immobilier – on 
sait  que  c'est  un  outil  prévisionnel  utile,  important  – 
donc  je  ferai  mienne  les  questions  posées  par 
Mme Waroux.

M. le Président. -  La parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je me permets de 
féliciter mon collègue pour son esprit de synthèse. C'est 
tout de même rare dans ce Parlement.

Madame la Députée, Monsieur le Député, l'objectif 
principal du projet de cadastre est bien sûr de mettre à 
disposition des sociétés de logement de service public et 
de  la  Société  wallonne  du  logement,  et  partant  du 
Gouvernement wallon,  un outil  performant de gestion 
immobilière. 

Cet outil se formalise par une base de données de 
laquelle des diagnostics peuvent être extraits notamment 
en ce qui vise à soit  faciliter,  soit  sécuriser  différents 
éléments comme :

– le  cadrage  du  loyer  social  selon  les 
performances  et  les  caractéristiques  du 
logement ;
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– la  gestion  des  programmes  d'entretien  et  de 
travaux préventifs à réaliser par les sociétés ; 

– la  recherche  de  financements  hors  subsides 
pour les investissements de rénovation ; 

– de  manière  générale,  toute  décision  de 
politique  immobilière  des  opérateurs  et  des 
gestionnaires du logement public. 

En 2011, le cadastre a été mis en œuvre dans une 
première opération pilote portant sur 4 500 logements. 

Cette phase consistait en l'alimentation de la base de 
données  par  un  prestataire  suivant  les  informations 
planimétriques communiquées par les SLSP qui ont été 
un certain nombre de « sociétés tests » et qui suivaient 
une procédure  déterminée par  un comité technique  et 
scientifique. 

Cette  expérience  fut  complétée  par  une  opération 
similaire  sur  le  patrimoine  de  la  SLSP de  Péruwelz. 
Dans  ce  cas,  ce  furent  les  agents  de  la  SWL  qui 
encodèrent  l'ensemble  des  données  dans  la  base  de 
données prévue à cet égard. 

Suite  à  l'analyse de la phase test  et  à  l'analyse de 
l'expérience réalisée en périmètre interne à Péruwelz, la 
méthodologie d'alimentation de la base de données a été 
définie afin de contrôler les coûts du cadastre et garantir 
l'autonomie des SLSP dans leur utilisation de l'outil. 

Cette méthodologie prévoit que la saisie des plans de 
vue  de  l'alimentation  du  cadastre  des  données 
graphiques relatives au patrimoine soit externalisée au 
sein  des  SLSP.  Le  référent  cadastre  devient  alors  un 
nouvel acteur avec des compétences nouvelles dans le 
secteur du logement. Le nombre d'emplois ainsi créé est 
évalué à 75 personnes. 

La méthode de travail identifie le niveau d'encodage 
minimum  commun  à  toutes  les  SLSP :  il  s'agit  du 
« patrimoine  modélisé ».  C'est-à-dire  l'image  du 
patrimoine  permettant  d'évaluer  une  politique  du 
logement sur l'ensemble de la Région Wallonne, en ce 
non  compris  certaines  informations  réglementaires 
propres  au  logement,  dont  la  SWL  est  déjà  en 
possession. 

La phase de déploiement du cadastre dans le secteur 
a commencé le 1er janvier 2012. 

Les SLSP bénéficient d'une subvention pour réaliser 
ce  cadastre.  Les  conditions  de  libération  de  cette 
subvention  sont  précisées  dans  une  convention  liant 
chacune  des  SLSP à  la  SWL.  Elles  sont  directement 
liées à l'état d'avancement de l'encodage des données et 
à la qualité de cet encodage. 

À  ce  jour,  70 %  du  patrimoine  des  SLSP  sont 
encodés  dans  la  base  de  données  en  suivant  les 
exigences du « patrimoine modélisé ». 

Les projections actuelles permettent d'évaluer la fin 
de l'encodage au premier semestre 2015. Le retard est 
dû  notamment  à  la  configuration  particulière  des 
logements  qui  doivent  être  encodés  et  l'incertitude 
autour  de  la  présentation  du  poste  des  référents  du 
cadastre. En effet, certaines SLSP ont fait le choix d'un 
CDD prenant fin le 31 décembre 2014. 

Toutefois, le Comité de Pilotage dont la composition 
et les missions sont arrêtées par le Code du Logement 
suit  mensuellement  l'état  d'avancement  du  projet.  Ce 
suivi a permis d'identifier les SLSP qui enregistrent des 
retards et des mesures ont été prises pour celles-ci. Ce 
qui permet de constater que toutes les SLSP ont pris des 
dispositions pour achever leur cadastre. 

À ce stade, les données sont exploitables au niveau 
régional pour 70 % du parc ce qui permet une vision 
précise  de  l'état  actuel  de  ce  parc.  Pour  exemple,  le 
cadastre a déjà été utile pour l'affectation du programme 
Pivert2,  en maximisant  l'investissement,  c'est-à-dire le 
ratio  coût/impact  énergétique,  selon  le  budget 
déterminé. 

Cependant, par le processus de duplication, certaines 
données doivent faire l'objet de vérification in situ afin 
de consolider le tout. Ce processus de vérification est en 
cours de génération. 

La pérennisation de la base de données se fera grâce 
à la mise à jour régulière des données. 

De  plus  l'alimentation  des  encarts  suivant  une 
méthodologie  en  cours  d'élaboration  sera  très 
prochainement  activée.  De  ce  fait,  les  encarts 
compléteront les bases de données par des informations 
portant  sur  les  thématiques  stratégiques  telles  que 
l'incendie,  la  salubrité,  l'énergie,  l'amiante,  les 
ascenseurs,  les  personnes  à  mobilité  réduite, 
l'acoustique, l'électricité.

Le  budget  global  du  projet  est  un  peu  plus  de 
14 millions  d'euros  et  à  ce  jour  un  peu  moins  de 
8,5 millions  d'euros  ont  été  liquidés  et  ces  montants 
mentionnent et couvrent toute une série de subventions, 
de  mises  à  disposition  de  la  cellule  cadastre, 
d'acquisition de matériel informatique, de formations et 
d'informations, ou d'acquisition de licences diverses. Je 
tiens à rassurer, le cadastre va continuer. Je ne sais pas 
où l'on pêche les informations, mais la vérité des médias 
n'est pas la vérité du ministre.

En ce qui concerne le cas du Couvent des Jésuites 
situé  à  Tournai,  les  18 logements  étant  gérés  par  le 
CPAS de Tournai, ceux-ci ne sont pas pris en compte 
par le cadastre du logement du public, vu que celui-ci ne 
fait référence qu'au patrimoine des sociétés de logement 
des services publics, comme je l'ai déjà mentionné. Par 
ailleurs  il  n'existe,  à  ma  connaissance,  aucun  cas 
similaire, en tout cas aucun cas ne m'a été dénoncé.
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Concernant  les  occupants  expulsés  des  logements 
déclarés insalubres, il y a lieu de noter qu'en vertu de 
l'article 7 du Code wallon du logement, le bourgmestre 
de la commune doit proposer une offre de relogement 
aux  occupants  expulsés,  type  logement  de  transit, 
logement géré par le CPAS ou logement géré par une 
AIS.  Si  aucun logement type  n'est  disponible  sur  son 
territoire, le bourgmestre doit alors contacter la Société 
wallonne  du  Logement  qui,  à  ce  stade,  procède  à  la 
recherche  d'un  logement  disponible  sur  l'ensemble  du 
territoire de la Province et elle a pour cela un délai d'un 
mois.

Je  pense,  mes  chers  collègues,  avoir  été  plus  que 
complet sur la question.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci beaucoup Monsieur le 
Ministre. 

Il est vrai que le cas particulier à Tournai est assez 
dramatique. On ne peut pas citer des cas et je ne donne 
pas de nom, mais une dame de 70 ans vit, depuis 17 ans, 
sans salle de bain, on voit  les  fils électriques.  Je n'en 
revenais vraiment pas. On est dans des situations tout à 
fait inadmissibles.

Les décisions qui seront prises feront enfin bouger 
les choses. J'espère que l'on ne devra pas en arriver à 
une recherche à l'échelle de la Province pour pouvoir les 
reloger. Toutes ces personnes sont en plus en situation 
moralement  difficile  et  il  est  très  important  de  les 
accompagner de près. Toutes les informations que vous 
avez données sont très utiles, très précieuses et rassurent 
sur l'avancement par rapport à cette situation.

J'ai  été  à un moment échevine du logement  et  j'ai 
beaucoup  travaillé  contre  les  marchands  de  sommeil, 
mais j'estime que l'on a toujours une obligation dans le 
service public de montrer l'exemple et ce que j'ai vu là-
bas est tout à fait inadmissible.

M. le Président. -  Merci Madame Waroux. Essayez 
de nous accompagner quand on ira à Charleroi, si l'on 
va  visiter,  parce  que  l'on  y  mène  des  opérations 
extrêmement intéressantes en la matière.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Merci à M. le Ministre pour 
cette réponse exhaustive sur un élément important qu'est 
ce  cadastre  des  logements.  Vous  nous  rassurez  par 
rapport  à sa continuation et à son atterrissage puisque 
l'on en est à 70 % de réalisation. 

Il est important aussi qu'il  soit actualisé par après. 
C'est un élément et un instrument essentiel dans le cadre 
de la politique que vous souhaitez mener et du rôle plus 
important que vous souhaitez octroyer aux sociétés de 
logement  public  parallèlement  à  la  gestion  de  leur 

foncier.  La  connaissance  précise  de  l'état  du  parc  de 
logements est un élément primordial.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES CARNETS DE 
COMMANDES DU SECTEUR DE LA 

CONSTRUCTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les carnets de commandes du secteur de 
la construction ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, le secteur 
de  la  construction  est  moins  inquiet  à  cause  du 
moratoire, mais il souhaite savoir quels seront les outils 
qui régiront à l'avenir le bonus fiscal ou les aides et les 
primes en matière d'énergie et en matière de logement. 

Lors des débats antérieurs, nous avons largement, et 
à maintes reprises, évoqué la nécessité d'éviter les effets 
d'aubaine,  ou  encore  la  nécessité  d'éviter  une  série 
d'effets pervers tels que le gonflement artificiel des prix. 

Je souhaiterais vous poser une question précise pour 
voir s'il n'y a pas lieu d'intégrer un autre critère dans le 
choix des aides,  des  primes et  des  bonus qui  devront 
continuer  à  exister  demain,  à  savoir  la  pertinence  en 
matière d'emploi donc, d'analyser l'ensemble des primes 
et  aides qui existent  à  l'heure actuelle  sous l'angle de 
vue  de  l'aide  pour  créer  de  l'emploi  et  de  l'activité 
économique.

Quelles sont parmi les 60 primes ou aides existantes 
à l'heure actuelle celles qui ont plutôt un faible impact 
sur l'emploi ? À l'inverse, quelles sont celles qui ont un 
impact plus important sur l'emploi ? Est-il  possible de 
faire  la  différence  sur  base  de  ce  critère  entre  les 
différentes  primes  et  d'évaluer  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prendre ce critère également comme un critère de base 
pour développer la politique future en la matière ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, avant d'évaluer l'impact en termes de création 
d'emploi, d'une quelconque politique d'aide, fût-elle liée 
aux primes au logement, il  impose d'en extraire celles 
qui constituent des effets d'aubaine et qui ne créent de 
ce fait aucun emploi. Il faut déjà mesure cet aspect des 
choses.
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Si  l'on  prend  l'évaluation  de  l'Alliance  Emploi-
Environnement réalisée par l'IWEPS, l'institut a montré 
l'utilité  d'une  politique  d'aide  à  l'investissement  en 
matière d'habitat au bénéfice des citoyens. En période 
de  maîtrise  des  dépenses  publiques,  il  s'avère 
indispensable  de  mieux  cadrer  cette  politique  et  de 
développer  des  mesures  les  plus  porteuses 
particulièrement en matière de création ou de maintien 
d'emploi peu délocalisable.

À cet effet, la même étude a analysé la mesure dans 
laquelle  la  variation  de  la  demande  grâce  à  l'octroi 
d'aides pouvait produire des effets en termes d'emploi.

L'IWEPS a tenté de répondre à deux questions :
– le  ressenti  des  entreprises  bénéficiaires  des 

mesures  de  la  Première  Alliance  Emploi-
Environnement est-il  différent de celui ou du 
ressenti des entreprises qui n'ont pas bénéficié 
de l'évolution de ces activités ? ;

– peut-on donner une estimation raisonnable des 
effets  des  mesures  de  la  première  Alliance 
Emploi Environnement sur l'emploi ? 

Le rapport de l'IWEPS commence par un préalable 
important,  je  vais  vous  le  rappeler.  L'estimation  de 
l'effet  net  d'une  politique  publique  est  un  exercice 
difficile  d'autant  que  la  superposition  de  diverses 
mesures  et  leurs  modifications  fréquentes  rendent 
l'exercice encore plus complexe. Au terme d'un calcul et 
des effets multiplicateurs estimés au départ de la matrice 
Input-Output, calculée par l'IWEPS au niveau régional, 
et ce en collaboration avec le Bureau fédéral du Plan, 
une  augmentation  de  la  demande  finale  adressée  au 
secteur de la construction à hauteur de 1 million d'euros 
induirait une augmentation de six postes de travail dans 
le secteur de la construction et de cinq postes de travail 
dans l'ensemble des secteurs de l'économie wallonne. 

En conséquence, le dispositif des primes postérieur à 
mai 2010 et le dispositif Écopack produiraient un effet 
annuel de plus ou moins 650 emplois. 

Les auteurs du rapport attirent cependant l'attention 
sur le fait qu'il s'agit sans doute davantage d'emplois qui 
sont  maintenus  que  de  nouveaux  emplois,  vu  l'état 
critique  et  la  situation  économique  qui  a  des  effets 
inverses sur le secteur de la construction.

Une telle  analyse se  limite à  évaluer  les effets  en 
emplois directs et indirects, sans prendre en compte un 
certain  nombre  d'autres  éléments  comme  les  effets 
positifs en terme de consommation et  aussi  d'emplois 
liés  à  la  hausse  du  pouvoir  d'achat  de  demandeurs 
d'emploi  qui  sont,  eux,  engagés dans  le  secteur de la 
construction, suite à la hausse de la demande. 

A contrario,  les  675 emplois dont je  vous ai  parlé 
peuvent  couvrir,  aussi,  partiellement,  des  prestations 
effectuées  par  des  travailleurs  situés  à  l'étranger.  On 
pense, notamment, à la fabrication de châssis. La pose 

se fait, forcément, dans nos maisons, mais la fabrication 
peut venir de l'étranger. En outre, l'on n’intègre pas, non 
plus,  la  prise  en  compte  d'un  effet  d'aubaine  qui  est 
difficilement calculable. 

Ce même rapport mentionne d'autres études.  L'une 
relève  du  Bureau  du  Plan  et  aboutit,  quant  à  elle,  à 
12 emplois directs et indirects par million investi. Les 
résultats  d'une étude allemande avancent le  chiffre  de 
15 emplois par million d'euros de demande de travaux 
supplémentaires. 

Les estimations globales sont concordantes, vous en 
conviendrez, mais elles ne permettent pas, pour autant, 
de  cibler  les  effets  en  termes  d'emplois,  prime  par 
prime.  Cela  est  assez  complexe.  L'on  peut,  toutefois, 
raisonnablement,  faire  l'hypothèse,  à  titre  d'exemple, 
qu'une  prime  chaudière,  octroyée  dans  le  cadre  du 
placement  d'une  chaudière  fabriquée  à  l'étranger,  sera 
moins productive  d'emplois,  en  Wallonie  en  tout  cas, 
que ne le sera une prime pour le remplacement d'une 
toiture  ou  de  l'isolation.  Il  en  sera  de  même pour  la 
prime qui concerne le remplacement de châssis. 

Sans que cela ne puisse être des indicateurs objectifs 
en terme de création d'emplois dans la future réforme, je 
tiendrai compte de cet aspect des choses pour orienter 
un certain nombre de primes, les simplifier, je vous l'ai 
dit,  mais  aussi  les  orienter,  le  cas  échéant,  vers  les 
secteurs les plus porteurs d'emplois. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Il me semble que cette question 
est tout à fait pertinente dans le cadre des travaux que le 
Gouvernement s'apprête à nous présenter d'ici quelques 
mois, lorsqu'il présentera l'ensemble rénové des mesures 
qui  incitera  le  particulier  à  investir  dans  la 
modernisation et dans l'amélioration de son logement. 

Je suis parti d'études que j'ai pu lire par rapport à la 
construction nouvelle où l'on dit, là aussi, que toutes les 
études  européennes  convergent  plus  ou  moins,  que 
lorsque l'on investit 1 milliard d'euros dans la nouvelle 
construction, cela génère, en moyenne, 17 000 emplois 
de  façon  directe,  de  façon  indirecte,  mais  aussi  des 
emplois  induits  parce  que  les  employeurs  qui 
remplissent  leur  carnet  de  commandes  doivent  aussi 
faire une série d'investissements. 

Maintenant,  les  primes  que  la  Région  accorde 
seront,  pour  la  plus  grande  partie,  orientées  vers  la 
rénovation,  la  modernisation  et  l'amélioration 
énergétique des logements. D'ici là, nous avons encore 
le  temps  d'affiner  l'analyse  dont  vous  venez  de  nous 
faire part, sur base d'études faites par l'IWEPS. 

Si  je  peux  exprimer  un  souhait,  c'est  que  l'on 
retienne parmi l'ensemble des aides, notamment celles 
qui sont les plus génératrices d'emplois tout en évitant et 
là  je  tiens  aussi  à  être  particulièrement  attentif,  le 
dumping social. 
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Nous avons, dans le secteur de la construction, à peu 
près 20 000 travailleurs qui travaillent sous ce régime-
là. 

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA PROBLÉMATIQUE DE 

LA RÉPARTITION DES LOGEMENTS SOCIAUX 
EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Géradon à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  problématique  de la  répartition  des 
logements sociaux en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
pourrais  résumer  mon  intervention  en  posant  cette 
question :  les  logements  sociaux et  leurs  bénéficiaires 
dérangent-ils  certaines  communes ?  C'est  parfois 
l'impression  que  j'ai,  ainsi  que  certains  de  mes 
collègues, lorsque je constate la répartition totalement 
inégalitaire  des  logements  dits  « sociaux »  d'une 
commune wallonne à une autre. 

Bien que le Code wallon du logement ait été revu en 
vue  d'offrir,  sur  l'ensemble  du  territoire  wallon,  une 
offre  de  logement  suffisante  pour  les  populations 
précarisées et qu'un pourcentage minimum de 10 % de 
logements sociaux ait été imposé dans chaque commune 
wallonne,  il  semblerait  que  certains  bourgmestres 
considèrent  que  ces  mesures  ne  les  concernent  pas. 
Certains ne se privent pas de le dire publiquement. 

Dans  ce  cadre,  vos  services  disposent-ils  de 
statistiques permettant d'identifier ceux que l'on pourrait 
qualifier  de  « mauvais  élèves »,  commune  par 
commune, mais également à l'échelle des provinces ? 

Ces données sont importantes, car il apparaît logique 
que  toute  réglementation  nécessite  l'application  d'une 
sanction  en  cas  de  non-respect  des  obligations 
prescrites.

Vous  évoquiez  lors  du  débat  sur  le  logement  en 
séance plénière, le 12 novembre 2014, que des sanctions 
financières sont prévues par l'alinéa 2 de l'article 188 du 
Code du logement. Ces sanctions ne devraient-elles pas 
être calculées sur base de tous les surcoûts réellement 
consentis  par  les  communes  qui  construisent  des 
logements sociaux ?

En effet, on le sait, au-delà des budgets dégagés pour 
la construction du parc immobilier social, les communes 
solidaires  sont  confrontées  à  d'autres  charges.  Les 
logements  concernés  accueillent  des  personnes 

précarisées dont certaines doivent bénéficier d'un revenu 
d'intégration à charge des CPAS. De plus, des services 
supplémentaires  sont  mis  en  place  et  offerts  aux 
citoyens,  ce qui constitue une charge  non négligeable 
dans  le  chef  de  certaines  communes,  notamment  au 
niveau  des  écoles,  des  repas  communaux,  des 
aménagements urbains,  des infrastructures sportives et 
culturelles et j'en passe. 

En parallèle,  ne risque-t-on pas  et  n'assistons-nous 
pas  déjà  à  une  sorte  d'exode  vers  les  communes 
solidaires, au départ de communes moins actives dans le 
développement  des  logements  sociaux  et  moins 
attractives  en  termes  de  services  rendus ?  Ainsi, 
certaines localités encourent le risque d'être confrontées 
à une paupérisation de leurs quartiers et, connaissant les 
dérives  du  système  actuel  d'attribution  des  logements 
sociaux, à une véritable ghettoïsation.

En conséquence, n'est-il pas possible d'assimiler les 
sanctions  applicables  en  cas  de  non-respect  du  taux 
minimum de 10 % à, ce que j'appellerais, une sorte de 
« taxe  solidaire »  visant  à  compenser  le  manque 
d'efforts  de  certaines  communes et  à  récompenser  les 
efforts  consentis  par  d'autres  communes ?  Cette  taxe 
devant, à mon sens, faire l'objet d'un calcul plus précis 
qui  rencontre  l'ensemble  des  surcoûts  réellement 
assumés par les communes solidaires. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée,  voilà  une  affirmation  très  positive,  vous 
soulignez un vrai problème. 

Votre première question est la bonne, des communes 
ou des bourgmestres sont dérangés par la précarisation 
de la société. Je le dis en termes peut-être plus mesurés 
que vous, mais vous avez clairement raison. Ce qui, à 
terme,  pose  le  problème  de  l'autonomie  communale. 
Peut-on  vivre  comme  un  village  gaulois,  pour  faire 
référence à une bande dessinée bien connue, en dehors 
de  l'évolution  du  monde  normal ?  La  question  de 
Mme Waroux appelait aussi à cette réflexion. 

Pour revenir à la question précise,  comme vous le 
savez ou peut-être pas, la  moyenne wallonne, pour ce 
qui concerne le logement public, se situe autour de 7 %. 
Cela  indique  que  si  c'est  une  moyenne,  il  y  a  des 
communes qui atteignent et dépassent cette moyenne et 
sont  largement  au-dessous  de  10 %  à  20 %  de 
logements, je n'aime pas dire « logements sociaux », je 
préfère  parler  de  logements  publics.  Après  tout,  le 
caractère social, n'est que le caractère d'état de précarité 
de la  personne qui l'occupe. D'autres  communes sont, 
bien évidemment, en dessous de cette moyenne des 7 %. 

Il  est  clair  que certaines  communes,  heureusement 
peu  nombreuses,  ont  fait  le  choix  de  ne  pas  investir, 
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voire de refuser tout investissement dans le secteur du 
logement public. À ce titre, elles doivent être pénalisées 
via  les  sanctions  financières  prévues  dans  le  Code 
wallon du logement. 

Il  reste  que  le  mécanisme,  mis  en  place  depuis 
début 2014,  est  insatisfaisant.  Il  demande  à  être  revu 
avant  d'être  appliqué  parce  qu'il  comporte  un  certain 
nombre  de  failles  juridiques.  Sachez  que  j'y  travaille 
avec des membres de mon cabinet.  

Votre question sur les coûts engendrés pour certaines 
communes  par  le  désengagement  d'autres,  l'égoïsme 
communal qui remplace l'économie communale, a déjà 
été abordée au fil des législatures précédentes. 

Le  mécanisme  de  solidarité  ou  un  mécanisme  de 
solidarité  a  été  instauré  au  travers  du  Fonds  des 
communes et cela constitue déjà une forme de réponse, 
mais une réponse incomplète, j'en conviens. 

Je travaille en ce moment – ce n'est plus un secret 
pour personne – à une réforme du secteur du logement 
public  qui doit prendre en compte les paramètres que 
vous  évoquez,  notamment  la  répartition  du  droit  de 
tirage – ce que les communes peuvent attendre comme 
subsides de la Région wallonne pour établir un certain 
nombre de logements publics. Mais il est clair que si la 
commune n'en veut pas, elle se moque du droit de tirage 
puisque sa politique est de ne pas admettre de logements 
publics. Peut-être qu'il faut réfléchir à intervenir sur ces 
territoires de manière plus automatique par les sociétés 
de logements publics. Encore faut-il  savoir si elles ne 
seront pas alors confrontées à des problèmes de permis. 
Qui dit permis, dit recours et donc potentialité pour le 
Gouvernement wallon de pouvoir intervenir de manière 
plus fermement. 

Je pense aussi que la mise en place d'un mécanisme 
de sanction doit être abordée sans complexe aujourd'hui. 
Je sais que l'Union des villes et communes plaide plus 
pour le mécanisme d'incitations que pour le mécanisme 
de  sanctions.  Je  fais  partie  de  ceux  –  pourtant  j'ai 
présidé  cette  noble  institution  –  qui  pensent  que 
l'incitation ne suffit pas et qu'il faut être déterminé dans 
la sanction à prendre parce qu'il y a deux aspects dans la 
fonction  d'un  élu  local  et  d'un  bourgmestre 
essentiellement. Il y a l'aspect que les 262 bourgmestres 
de Wallonie ont bien compris, c'est celui de défendre sa 
population auprès des institutions régionales, fédérales, 
provinciales  ou  autres.  Il  y  a  un  aspect  qui,  pour 
certains, est nettement moins bien compris – je ne dis 
pas pour tous, parce que je tiens en haute considération 
la plupart des élus locaux – c'est de défendre auprès de 
sa  population  l'intérêt  général  et  cela,  c'est  autrement 
plus difficile à défendre. 

On peut avoir ce débat en matière de logements, en 
matière  d'établissement  d'entreprises  –  cela  animera 
probablement  la  séance  publique  de  demain.  Vous 
comprendrez qu'à ce stade, si ce n'est ma volonté d'aller 

plus  avant,  je  ne  peux  pas,  avant  passage  au 
Gouvernement wallon qui  devrait  se  faire  –  bien que 
M. Jeholet m'ait dit que j'étais le seul ministre qui avait 
une vision, mais que je n'aurais jamais les moyens de la 
développer –...  Monsieur Crucke, je vous annonce, en 
même temps qu'à Mme Géradon, que je déposerai une 
note d'orientation au Gouvernement wallon pour la fin 
janvier  pour  mettre  en  œuvre  cette  réforme  de  la 
politique du logement.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour toutes ces bonnes nouvelles. On est, pour la plupart 
d'entre nous – je ne pense pas me tromper en le disant – 
favorable  à  ce  type  de  mesures.  J'entends  bien  votre 
remarque  concernant  l'Union  des  villes  et  communes 
qui  parle  d'un  mécanisme  d'incitations  plutôt  qu'un 
mécanisme de sanctions. Je pense que ce serait certes 
intéressant  de  donner  des  incitations  aux  communes 
« bonnes élèves », mais il ne faudrait pas que cela grève 
le budget de la Wallonie. Avec un système qui serait une 
taxe solidaire, comme je l'appelle, qui ferait en sorte de 
pénaliser et donc de donner une sanction aux mauvaises 
élèves et transférer cela vers les bons élèves, je pense 
que ce serait une solution pour ne pas que nous soyons, 
au niveau de la Wallonie, pénalisés par ces communes 
qui refusent d'assumer leur part de responsabilité dans la 
solidarité.

QUESTION ORALE DE M. MARTIN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'APPLICATION DE 

L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DU 
12 JUILLET 2012 RELATIF À LA PERCEPTION 

ET AU RECOUVREMENT DES AMENDES 
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN VERTU 

DES ARTICLES 13TER, 200BIS ET 200TER DU 
CODE WALLON DU LOGEMENT ET DE 

L'HABITAT DURABLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « l'application  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  12 juillet 2012  relatif  à  la 
perception  et  au  recouvrement  des  amendes 
administratives  applicables  en vertu des  articles 13ter, 
200bis et  200ter du  Code  wallon  du  logement  et  de 
l'habitat durable ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaitais  vous  interroger  sur  cet  aspect  un  peu 
technique. Vous le savez, cet arrêté, très attendu par les 
communes, été pris par votre prédécesseur en 2012. Il 
visait  à  définir  des  amendes  administratives  qui 
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pouvaient être infligées aux bailleurs qui ne respectaient 
pas  une  série  d'aspects  du Code wallon du logement, 
notamment par rapport au fait de voir leurs logements 
décrétés  inhabitables  par  les  bourgmestres  ou  parce 
qu'ils étaient en infraction par rapport à la législation sur 
les permis de location.

Une procédure a été définie au niveau wallon en la 
matière.  À  la  lumière  de  l'expérience,  elle  apparaît 
longue et  complexe :  elle  passe  par  un  transmis  à  la 
Région wallonne, par un avis préalable du Parquet du 
Procureur du Roi qui laisse des délais de rigueur et un 
délai de deux mois est prévu pour ce faire. Or, l'UVCW 
stipule, dans une analyse qu'elle a pu réaliser, que dans 
les faits, les poursuites pénales sont assez rares. On le 
sait,  c'est  vrai  pour  cela  et  pour  les  questions 
d'urbanisme  d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  le 
Parquet  ayant  souvent  d'autres  priorités.  Or,  ces 
amendes  avaient  été  prévues  pour  être  dissuasives, 
efficaces et permettre aux communes de disposer d'un 
vrai levier de lutte contre ces phénomènes d'infractions 
au Code wallon du logement.

Par  rapport  à  ce  constat,  j'aurais  souhaité  vous 
interroger de manière un peu technique pour que vous 
puissiez nous indiquer le nombre de cas clôturés par vos 
services  depuis  la  mise  en  place  de  ce  système et  la 
durée  moyenne de traitement de ces cas.  Combien de 
dossiers transmis par les collèges communaux ont fait 
l'objet  de  poursuites  pénales ?  Quel  est  le  montant 
global  des  amendes  perçues  puisque  celles-ci  doivent 
être  reversées  dans  un  fonds  régional  spécifique  de 
relogement ?  Combien,  parmi  ces  cas,  ont  fait  l'objet 
d'un recours  devant  le tribunal de première instance ? 
Combien de cas sont encore en attente de traitement à ce 
jour ? 

En fait, ce dispositif est-il réellement efficace ? Ne 
s'imposerait-il  pas  de le  revoir  à  un moment ou à un 
autre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  pour  rappel,  l'article  13ter permet  de 
sanctionner  un  propriétaire  bailleur  qui  loue  un 
logement  frappé  d'un  arrêté  d'inhabitabilité.  L'article 
200bis du  même  code  permet,  quant  à  lui,  de 
sanctionner trois situations :

– premièrement,  le  propriétaire  bailleur  ou  le 
bailleur  qui  continue  à  louer  un  logement 
frappé par un arrêté d'inhabitabilité ; 

– deuxièmement, toute personne qui fait obstacle 
à l'exercice des missions des fonctionnaires et 
des agents communaux agréés ; 

– troisièmement, le bailleur qui loue un logement 
soumis à permis de location sans avoir obtenu 
de  permis  de  location  ou  qui,  après  avoir 

obtenu un permis de location, contrevient aux 
dispositions relatives au permis de location. 

Enfin,  l'article  200ter permet  de  sanctionner  les 
administrateurs ou les membres de sociétés de logement 
de service public dans une série de cas sur lesquels je ne 
vais pas m'étaler parce que ce n'était pas l'objet de la 
question. 

Depuis le mois de janvier 2013, le département du 
Logement a mis en place la  procédure afin de rendre 
opérationnelles  les  amendes  administratives  dans  le 
cadre  de  l'article  13ter  du  Code  du  logement.  Le 
précédent  ministre  avait,  en  effet,  demandé  à 
l'administration de privilégier,  dans un premier temps, 
les amendes. 

Dans la pratique, l'administration s'est rendu compte 
que le libellé de l'article 13ter était lacunaire et qu'outre 
un  nombre  important  de  contestations  adressées 
directement  à  l'administration,  plusieurs  bailleurs  se 
sont pourvus devant les juridictions. 

Une modification de  l'article  13ter a  d'ailleurs  été 
examinée la semaine dernière dans le cadre du décret 
budgétaire pour répondre à ces difficultés. 

Actuellement, sept recours ont été introduits devant 
les  tribunaux.  Un  premier  jugement  a  fait  droit  au 
recours du bailleur. Le tribunal a considéré que l'arrêté 
d'inhabitabilité  sur  lequel  se  fondait  l'amende 
administrative n'était pas conforme à la loi. Un appel a 
été introduit. 

Depuis  peu,  la  voie  fondée  sur  l'article  200bis du 
Code  wallon  du  logement  a  été  privilégiée  afin  de 
sanctionner les bailleurs qui continuent à louer un bien 
malgré un arrêté d'inhabitabilité. 

Cet article vise à sanctionner les bailleurs qui louent 
un bien sans avoir reçu de permis de location ou qui 
contreviennent  au  permis  de  location  une  fois  que  le 
constat a été dressé par le département du Logement. Ce 
dernier  a l'obligation de le transmettre  au Parquet qui 
dispose d'un délai de deux mois pour notifier sa décision 
quant à l'intentement ou non de poursuites pénales. 

À ce jour, sept constats d'infraction ont été retenus 
par le Parquet en vue de poursuites pénales. Convenons 
qu'il ne poursuit pas beaucoup. On l'a connu plus alerte 
dans d'autres cas.

Les statistiques du département du logement, je peux 
vous les procurer :

– 460 dossiers ont été ouverts :
- 241 dossiers, sur base de l'article 13ter ;
- 219 dossiers, sur base de l'article 200bis ;
-  sur  ces  460 dossiers,  231 dossiers  ont  été 
clôturés ;
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– sur  base  de  l'article  13ter,  178 dossiers  sont 
clôturés dont 137 ont été dispensés et 41 sont 
au recouvrement ;

– il  y  a  104 500 euros  à  recouvrir,  sur  lesquels 
21 600 euros ont été perçus ;

– si  l'on se réfère à l'article  200bis,  53 dossiers 
sont clôturés dont 38 ont été dispensés et dont 
15 sont au recouvrement ;

– cela représente une somme totale à recouvrir de 
45 500 euros  et  8 200 euros  ont  été 
effectivement perçus.

Le délai moyen de traitement d'un dossier varie entre 
8 à 12 mois, ce qui n'est pas négligeable.

Beaucoup  de  dossiers  ont  été  clôturés  rapidement 
par  l'administration,  car  ils  reposaient  sur  un  arrêté 
d'inhabitabilité mal libellé, ou mal fondé, ou parce que 
les  locataires  avaient  quitté  les  lieux  –  évidemment, 
cela, on peut le comprendre – avant la prise de l'arrêté 
contrairement à ce que révèle le Registre national,  ou 
bien encore, dans certains cas, il apparaissait de manière 
irréfutable que les locataires étaient responsables parfois 
des manquements reprochés. Il faut le souligner, il n'y a 
pas que des bailleurs qui sont responsables.

Afin d'éviter à l'avenir ce genre de problème et de 
renforcer  le  dispositif  mis en place,  l'administration a 
l'intention  d'organiser  rapidement,  à  destination  des 
agents communaux en charge  de cette  problématique, 
des  formations  qui  vont  permettre  d'appliquer  plus 
correctement  lesdits  articles,  de  libeller  les  arrêtés 
d'inhabilité en manière telle qu'ils ne puissent pas être 
querellés en instance de recours, en tout cas de mieux 
les libeller. 

Dans l'autre réforme qui va nous occuper durant la 
première moitié de l'année 2016 – j'ai divisé mon plan 
de travail en deux : d'abord le logement public et une 
réforme à mettre en place qui sera déposée sur la table 
du Gouvernement en janvier, mais qui doit après suivre 
le  parcours  de  rédaction  d'un  texte,  parcours 
parlementaire  que  vous  connaissez  et  que  vous 
maîtrisez ;  la deuxième partie,  de mon plan de travail 
sera  consacrée  à  l'organisation  des  logements  privés, 
vendeurs  de  sommeil,  garantie  locative,  fonds  de 
garantie locative, grille incitative des loyers. Depuis la 
sixième réforme de l'État, il y a une action de la Région 
wallonne à mener de manière proactive. Ce débat rentre 
dans le cadre de cette action, de cette réflexion que nous 
aurons à mener ensemble.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse.

Je  pense  que  nous  partageons  à  la  fois  le  constat 
quant  aux  lacunes  des  dispositions  en  vigueur,  mais 
également à la nécessité de pouvoir les réviser pour une 
plus grande d'efficacité sur le terrain.

Dans ma ville, nous avons effectué de très nombreux 
contrôles, rien que 300 en l'espace d'un an et demi sur le 
seul quartier de la gare.  Si ces contrôles n'aboutissent 
pas  à  des  sanctions  effectives  et  efficaces  dans  des 
délais  restreints,  pour  les  agents,  il  y  aura  une 
démotivation et une difficulté à faire évoluer les choses. 
Je salue les intentions dont vous nous avez fait part ce 
matin. Elles seront tout à fait utiles pour l'ensemble de 
nos communes.

(M. Dermagne,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ARRÊTÉ DU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 

2 OCTOBRE 2014 ET LE SYSTÈME DU TIERS 
INVESTISSEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
2 octobre 2014 et le système du tiers investissement ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, suite à la 
décision prise  par  le  Gouvernement  de ramener  à  dix 
ans le nombre de certificats verts liés aux installations 
photovoltaïques, un certain nombre d'utilisateurs de ces 
panneaux photovoltaïques et  donc potentiellement  des 
certificats verts se retrouvent coincés par le mécanisme 
de tiers  investissement.  Ils  ont  reçu, dans leurs  boîtes 
aux  lettres,  par  voie  recommandée,  un  courrier  dans 
lequel l'installateur du mécanisme leur réclame cinq ans 
de  certificats  verts  au  prix  moyen  de  85 euros  des 
certificats  verts,  du  chef  d'indemnités  réclamées  pour 
perte dans le cadre de l'accord contractuel.

Je  ne  vous  demande  pas  d'être  magistrat  et  de 
prononcer l'éventuelle sanction dans le cadre d'un coup, 
mais  je  voulais  savoir  si,  lorsque  vous  avez  revu  le 
mécanisme, cette hypothèse a été évoquée et si, dans les 
situations envisagées, on a tenu compte de ces contrats 
existants qui avaient été faits sur base d'un engagement 
de  15 ans  et  donc  sur  l'indemnisation  dont  certains 
pourraient  peut-être  devoir  se  retrouver  en  qualité  de 
débiteurs. Si cela n'a pas été le cas, n'y a-t-il pas lieu de 
revoir  la  copie ?  Ne  craignez-vous  pas  de  nouveaux 
recours qui seraient, cette fois-ci, des recours fondés sur 
le fait que les contrats ont eux-mêmes été modifiés de 
par la décision du Gouvernement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, cette question est relative, si je ne m'abuse, à 
l'arrêté du Gouvernement wallon du 2 octobre 2014.

L'arrêté prévoit, si la rentabilité de l'installation n'est 
pas atteinte suite à la réduction de l'octroi des certificats 
verts  à  dix  ans,  un  régime  d'exemption  permettant 
d'appliquer le facteur K initialement applicable. Dans ce 
cadre, un comité d'expert est prévu par l'arrêté.

Ce comité sera composé de cinq représentants des 
pouvoirs  publics  et  de  cinq  représentants  des  intérêts 
privés démontrant l'existence d'un intérêt objectif dans 
le  soutien  à  la  production  d'énergie  verte  à  partir 
d'installations  photovoltaïques  de  petite  puissance  et 
aussi les associations de protection des consommateurs. 
Ce  comité  d'experts  sera  chargé  de  déterminer  les 
catégories  de  producteurs  bénéficiant  d'un  régime 
d'exemption permettant d'appliquer le facteur K initial.

À  ce  titre,  le  groupe  devra  recenser  tous  les  cas 
possibles, analyser la rentabilité de ceux-ci et examiner 
si des catégories de producteurs se dégagent. Si tel est le 
cas,  ceux-ci  pourraient  déroger  à  la  réduction  de  la 
durée.  L'appel  à  manifestation  d'intérêt  pour  être 
désigné membre du comité d'experts sera prochainement 
lancé.

Dès lors, les personnes se trouvant dans la situation 
que  vous  décrivez  pourront  introduire  une  demande 
dans  le  cadre  de  cette  procédure  afin  de  pouvoir 
bénéficier du facteur k initial, si les conditions exigées 
évidemment sont bien remplies.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Je  ne  peux  qu'espérer  que  ces  personnes  puissent 
tomber dans ce que vous appelez le régime d'exemption. 
Il  reste  malgré  tout  la  question  de  savoir  si  ces 
dispositions  sont  opposables  aux  accords  contractuels 
qui font la loi entre les parties. Pour avoir lu certains de 
ces contrats, je dois dire que j'ai des doutes, parce que le 
libellé de certaines clauses est ainsi fait qu'il me semble 
que c'est exonéré de toute décision, de tout recours qui 
proviendrait de la législation. Vous me direz que ce sont 
les  tribunaux  qui  devront  arbitrer.  Entre-temps,  ces 
personnes  se  retrouveront  sans  doute  devant  les 
tribunaux avec toutes les difficultés que cela comporte.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉDUCTION DE LA 
CONSOMMATION LIÉE À L'ÉCLAIRAGE 

PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la réduction de la consommation liée à 
l'éclairage public ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  un  des 
postes importants des communes – tous ceux qui ont eu 
l'occasion  de  lire  un  budget  communal  s'en  rendent 
compte  –  est  celui  de  l'éclairage  public  ou  de  la 
consommation liée à l'éclairage public. Peut-être qu'un 
certain nombre de mesures a été pris dans les communes 
et qui a d'ailleurs été totalement initié par la Région, qui 
a aidé en la matière ; il  faut aussi reconnaître  que les 
techniques  évoluent  et  que  ce  débat  est  un  débat  qui 
peut  être  complexe  parce  qu'est  lié  au  coût  de  la 
consommation  un  sentiment  de  sécurité  des  riverains 
qui,  souvent,  sollicitent  l'emplacement  d'un  éclairage 
public  en  considérant  qu'avec  l'éclairage,  leur  maison 
serait plus à l'abri de personnes envieuses ou de voleurs. 
Donc, on est dans un mécanisme complexe qui dit qu'il 
y  a  coût  qui  est  supporté  par  la  commune,  mais  en 
même temps il y a une sécurité que la commune elle-
même doit  apporter  à  ses  riverains dans la  protection 
des biens et des personnes.

Je  voulais  regarder  ce  dossier  avec  vous  et  vous 
demander quelle est l'évolution dans laquelle vous vous 
placez  par  rapport  à  l'éclairage  public.  Quelle  est  sa 
politique, en dehors du remplacement ? En effet, on sait 
qu'il  y  a  une  série  de  lampes  à  vapeur  qui  ont  été 
remplacées. Cette opération-là est-elle terminée ? Peut-
on considérer que sur le territoire, nous avons réglé le 
problème ?  On  pourra  alors  passer  à  d'autres 
diminutions  dans  l'investissement  qui  sont  des 
investissements  LED.  Y  a-t-il  une  aide  proactive 
accordée aux communes ? On parlait tout à l'heure du 
tiers  investissement,  mais  peut-être  qu'ici,  justement, 
c'est  un  modèle  qui  pourrait  être  indiqué  pour  les 
communes. J'en veux pour exemple ce qui se passe en 
France avec les contrats de performance énergétique où 
ce  mécanisme  est  mis  en  place.  Il  semble  d'ailleurs 
donner  satisfaction  en  termes  de  coûts  et  plus 
rapidement, les communes se retrouvent. Je le vois dans 
ma  propre  commune.  Pour  une  commune  de 
12 000 habitants, l'éclairage public est de 150 000 euros 
par an. Cela n'est pas rien. Cela n'enlève pas le service 
donné,  ni  le  sentiment  de  sécurité,  mais  ce  sont  des 
créneaux  sur  lesquels  nous  pouvons  encore  travailler 
même si nous avons, en ce qui concerne, remplacé les 
lampes vétustes par un éclairage plus professionnel. Il 
n'en reste pas moins que le coût est élevé.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  je  pense  qu'une  politique  volontariste  a  été 
menée en Wallonie en la matière depuis plus de 20 ans 
pour  améliorer  l'efficacité  énergétique  de  l'éclairage 
public  communal,  grâce  notamment  au  programme 
EPURE qui existe depuis longtemps.

La Région a consacré, entre 1999 et 2011, un budget 
d'environ  16 millions  d'euros  pour  ce  programme. 
Celui-ci a permis de renouveler les lampes de la famille 
des  vapeurs  de  mercure  haute  pression  –  celles  qui 
n'illuminaient  que  le  bas  du  poteau  qu'elles  étaient 
sensées éclairer – qui sont, de plus, des luminaires très 
énergivores.

D'après les derniers inventaires réalisés par les GRD 
–  chiffres  de  fin 2013  –  il  reste  encore  à  remplacer 
environ 51 000 luminaires énergivores de la famille des 
vapeurs de mercure à haute pression. Cela permettrait 
aux communes concernées de réaliser des économies de 
l'ordre de 50 à 60 %, soit de l'ordre de 15 à 20 gigawatts 
par heure.

Le  Gouvernement  wallon  a  mis  en  place  un 
dispositif novateur en faisant appel au système de tiers 
investisseurs  que  sont  les  GRD  pour  financer  le 
renouvellement  des  installations  d'éclairage  public 
énergivores  de  cette  famille  des  vapeurs  de  mercure 
haute pression.

De plus, vous aurez noté que la reconnaissance de 
l'entretien  des  installations  d'éclairage  public,  en  tant 
qu'obligation des services publics, à charge des GRD a 
aussi  permis  de  décharger  les  communes  de  ce  poste 
d'entretien  en mutualisant  les  frais  sur  l'ensemble  des 
consommateurs.

Concernant l'inventaire des points d'éclairage public 
communaux, les GRD ont réalisé l'inventaire de ceux-ci 
ainsi qu’un audit énergétique à remettre à la CWaPE en 
2012. Cet élément permettra aux décideurs communaux 
à  planifier  au  mieux  les  investissements  les  plus 
rentables. 

Une  des  priorités  du  Gouvernement  wallon  a  été 
d'assainir  le  réseau  d'éclairage  public  communal 
vieillissant, voire obsolète. 

Cette politique se continue par le remplacement des 
derniers luminaires énergivores encore existants via un 
mécanisme de tiers investisseur. 

La méthodologie LED est en constante évolution et 
devrait  permettre  de  réaliser  des  économies  d'énergie 
pour  des  technologies  sans  avenir,  comme le  sodium 
basse  pression,  qui  sont  fortement  implantées  sur  le 
réseau d'éclairage public communal rural. 

Ce remplacement devrait probablement se faire via 
un mécanisme de tiers investisseur au vu des restrictions 
budgétaires annoncées. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je ne conteste pas le travail qui 
a  été  effectué.  Je  constate  malgré  tout  qu'il  reste 
beaucoup  de  travail ;  c'est  tant  mieux  pour  ceux  qui 
doivent  effectuer  ce  type  de  travaux,  mais  en  termes 
budgétaires, cela me semble être une question qu'il faut 
pousser, dans l'intérêt même des communes.

(M. Crucke,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ÉCONOMIE 

D'ÉLECTRICITÉ POUR LES ÉCLAIRAGES 
URBAINS ET LE PROJET « SMARNODES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « l'économie  d'électricité  pour  les 
éclairages urbains et le projet « SmarNodes » ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
question  s'inscrit  dans  le  prolongement  de  celle  de 
M. Crucke,  puisqu'une  invention  récente  pourrait  bien 
révolutionner  l'éclairage  urbain.  Elle  est  venue  de  la 
SPI,  l'Agence  de  développement  de  la  Province  de 
Liège  qui  gère  43 parcs  d'activités  économiques.  Ces 
parcs sont en permanence éclairés alors qu'il y a très peu 
de passage pendant la nuit. Les factures d'électricité, à 
charge des communes, sont lourdes puisque, Monsieur 
Crucke, vous avez cité le cas de votre commune : avec 
12 000 habitants, 150 000 euros par an, ce n'est pas rien.

Une  spin-off de l'Université  de Liège, la « Spinoff 
SmarNodes » a planché sur l'élaboration d'un système 
d'éclairage  intelligent.  D’après  eux,  avec  le  LED,  on 
réduit  déjà la facture de 15 %, mais avec ce nouveau 
système,  on  peut  viser  les  80 %  d'économie.  La 
pollution  lumineuse  serait  également  réduite,  ce  qui 
présente  également  quelques  avantages.  Les 
applications  potentielles  de  cette  invention  wallonne 
sont nombreuses – routes, parkings, entrepôts. Ce sont 
des lieux qui n'ont pas besoin d'un éclairage partout et 
en permanence. Selon les concepteurs de ce système, il 
peut être rentabilisé en trois ou quatre ans seulement. 

Concrètement,  voici  comment  cela  fonctionne :  la 
lumière ne s’allume en fait que lorsqu’il y a du passage, 
que  ce  soit  une  voiture,  un  vélo  ou  un  piéton.  Elle 
s’éteint  après  le  passage,  ce  qui  permet  de  ne  plus 
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éclairer inutilement des zones et de fortement réduire le 
coût énergétique.

Des  acheteurs,  il  y  en  a  déjà.  Le  système 
« SmarNodes » vient de remporter un marché public à 
Wavre.  Début 2015,  282 luminaires  intelligents  seront 
installés dans le quartier résidentiel du Village Expo à 
Limal,  mais aussi  au lotissement des Vents et dans la 
ruelle du Coulant d'eau à Wavre. 

Monsieur le Ministre, cette invention semble tomber 
à  point  nommé.  Nous  sommes  en  plein  débat  sur  le 
black-out. La question de la baisse de la consommation 
électrique en soirée  et  accessoirement la  nuit  ne s’est 
jamais posée avec autant d’intérêt qu’à l’heure actuelle. 
En  tant  que  ministre  de  l’Énergie  et  des  pouvoirs 
locaux,  que vous inspire cette  invention ? Ne pensez-
vous pas qu'il s'agit d'une opportunité pour les pouvoirs 
publics de réduire notre consommation d'électricité et de 
nos  factures ?  Je  rappelle  que  l'on  peut  viser  80 % 
d'économies.

Concrètement,  pourrait-on  imaginer  la  mise  en 
œuvre d'incitants à destination des pouvoirs locaux qui 
souhaiteraient investir dans cette technologie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, au vu des bons résultats du projet SmarNodes, 
ses responsables ont choisi  de protéger la technologie 
par  un  brevet  et  d'en  développer  le  potentiel 
technologique  et  commercial  par  la  création  de 
SmarNodes  entreprise  spin-off de  l'Ulg créée,  avec le 
soutien de l'UCL, en octobre 2014. 

Comme  vous  l'avez  souligné,  SmarNodes  a 
récemment décroché un contrat portant sur le placement 
sur  282 luminaires  équipés  de  cette  technologie  à 
Wavre, dans un lotissement résidentiel. 

Ce système est particulièrement adapté aux voiries 
où la vitesse et la fréquentation des véhicules sont peu 
élevées  – zonings industriels,  pistes  cyclables,  voiries 
piétonnes, parcs, et cetera. 

Il nécessite l'installation de luminaires neufs équipés 
de LED qui ont l'énorme avantage d'avoir un temps de 
réaction  quasi  instantané  pour  répondre  aux  critères 
d'utilisation  du  système  Smartodes  qui  doit 
continuellement  moduler  l'intensité  des  sources 
lumineuses en fonction du trafic. 

À  l'heure  où  chacun  doit  faire  des  économies 
d'énergie  en  vue  d'un  éventuel  black-out électrique, 
certaines  initiatives  voient  le  jour  pour  moins 
consommer  d'énergie,  mais  surtout  de  manière  plus 
intelligente, et cela à tous les niveaux. 

Le  projet  SmarNodes  est  un  des  moyens 
technologiques pour y arriver. 

Il  permet  une  réduction  drastique  de  la 
consommation électrique, une diminution importante de 
l'empreinte  écologique  et  de  la  pollution  lumineuse 
nocturne,  tout  en  garantissant  le  respect  des  normes 
d'éclairage, le confort visuel et la sécurité des usagers. 

Comme  tous  les  autres  systèmes  de  gestion  de 
l'éclairage  public,  il  devra  cependant  être  testé  et 
approuvé  par  les  communes  et  leurs  GRD qui  ont  la 
gestion de leur éclairage public, avant toute intervention 
plus proactive en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. 

J'aurais voulu une réponse un peu plus volontariste, 
notamment  sur  la  façon d'inciter  les  pouvoirs  locaux. 
J'irai  interpeller  le  ministre  en  charge  des  Travaux 
publics, M. Prévot, pour voir si, dans son secteur, il y a 
des choses à faire.

J'ai envie de dire : « On n'a pas de pétrole, mais on a 
des  idées ».  Je  voudrais  souligner  que  ce  projet 
« SmarNodes »  est  le  fruit  d'une  collaboration  qui 
associe toute l'intelligence wallonne puisque au départ 
c'est le projet « GEPADI » qui associe la SPI, ARTOS, 
RONVEAUX, l'UCL et L'ULg. Ils ont créé un groupe 
de travail qui a planché pendant plusieurs mois, voire 
plusieurs années. Il y a eu un financement de la Région 
wallonne. Des tests ont été effectués, un prototype a été 
mis  en  place,  a  été  testé  déjà  à  plusieurs  endroits, 
notamment  sur  le  parking  de  Sprimont,  le  long  de 
l'autoroute,  mais  aussi  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
linguistique  à  Tirlemont.  C'est  un  projet  qui  a  bien 
avancé,  si  bien  qu'une  spin-off  a  été  créée, 
« SmarNodes ».

Il faut être cohérent. Si l'on répète qu'il faut baisser 
la facture d'énergie, on peut aussi donner une impulsion 
à des sociétés comme celle-là qui prouve qu'en Wallonie 
on a du savoir-faire.
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ÉVOLUTION DE LA MISE 
EN PLACE DU PLAN AIR-CLIMAT-ÉNERGIE DE 

LA WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME WAROUX À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE PROJET DU PLAN AIR-

CLIMAT-ÉNERGIE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des questions orales à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de M. Bouchez, sur « l'évolution de la mise en 
place  du  plan  Air-Climat-Énergie  de  la 
Wallonie » ;

– de Mme Waroux, sur  « le projet du plan Air-
Climat-Énergie ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, comme 
vous le savez l'enjeu climatique est un enjeu essentiel. 
Le  GIEC  a  indiqué  ne  pas  prendre  en  compte  cette 
thématique  et  ne  pas  affronter  les  difficultés  nous 
coûterait plus cher que de le faire.  Il  y a à la fois un 
intérêt  pour  l'avenir  du  monde,  mais  aussi  un  intérêt 
économique.  Sur  cet  élément,  je  souhaiterais  vous 
interroger  sur  le  plan  Air-Climat-Énergie,  sous  quatre 
questions très précises.

Vous avez indiqué en octobre dernier que l’enquête 
publique était achevée en ce qui concerne ce plan. Quels 
sont  les  résultats,  peut-on  dégager  quelques lignes  de 
force que vous pourriez nous indiquer aujourd'hui ? Des 
remarques ont-elles  été  faites par  différents acteurs et 
que vous comptez prendre en compte ?

En ce qui concerne la mise aux enchères des quotas 
de  CO2, je  rappelle  que  celle-ci  a  pour  vocation  de 
financer, c'est comme cela que cela a été présenté, des 
mesures en faveur du climat. Où en est-on ? Quels sont 
les gains espérés ? Est-ce le bon moment pour le faire ?

En ce qui concerne la collaboration avec les pays en 
voie de développement, c'est une question fondamentale 
puisqu'elle est à la fois environnementale, mais elle est 
aussi éthique et politique de dire peut-on indiquer à des 
pays  qui  eux-mêmes  sont  en  voie  de  développement, 
qu'ils doivent s'arrêter au nom du climat. L'idée était de 
procéder  à  une  coopération  avec  les  pays  dits 
« développés » ou du moins industriels. La question est 
de  savoir  où l'on en  est  au  niveau  du Fonds Vert  de 
l'ONU et de savoir dans quelle mesure le Gouvernement 
wallon  s'engage  dans  cette  coopération  puisque  vous 
avez affirmé ce principe de manière importante dans la 
DPR.

Dans  la  DPR figure  la  volonté  du  Gouvernement 
wallon d'être un acteur dans l'aboutissement d'un accord 
mondial sur le climat. Cela peut prêter à sourire certain. 
Moi je pense que c'est très bien d'avoir de l'ambition, ce 
n'est  pas  parce  que  l'on  est  un  petit  pays,  une  petite 
Région en tout cas en taille que nous n'avons pas des 
qualités et des ressources pour aussi participer à de tels 
projets  internationaux.  Je  veux  vous  interroger  pour 
savoir ce que vous comptez faire dans cet esprit. On a 
déjà signalé votre absence à Lima, vous vous en êtes 
expliqué, vous étiez retenu. Chacun se fera son opinion, 
je ne veux pas vous en faire le reproche ici.  

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - C'est votre groupe 
qui  m'a  empêché  d'y  aller.  C'est  incohérent  tout  de 
même !

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, ne soyez 
pas sur la défensive, même quand je vous dis du bien, 
vous prenez cela comme une critique. Je vous l'ai dit, je 
ne vous en fais pas le reproche. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement  et  de  l'Énergie.  -  Cet  homme est 
comme un martien, ce n’est pas possible !

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
hallucinant, je ne vous en fais pas le reproche, je vous 
l'ai dit.  

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Vous ne pouvez pas 
me faire le reproche de ne pas savoir ce qui se passe 
dans votre groupe.

M. Bouchez  (MR).  -  Je  sais  ce  qui se passe dans 
mon  groupe.  On  vous  a  demandé  de  rester  pour  les 
débats  budgétaires.  Je  ne  vous  fais  pas  le  reproche, 
Monsieur le Ministre, attendez la fin de ma phrase. Il ne 
faut pas essayer de me faire dire ce que je ne dis pas. Je 
pose la question de votre ambition pour 2015 où là on 
sait qu'à Paris il y a une réunion d'importance.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Nous finirons par 
nous mettre d'accord.

M. Bouchez  (MR).  -  Nous,  de  notre  côté,  on  est 
d'accord. Je vous ai dit que je ne vous en faisais pas le 
reproche. Si le but est que je ne dise plus rien, je peux 
déjà vous l'annoncer maintenant, vous n'y arriverez pas. 
D'autres  ont  essayé  avant  vous.  Rassurez-vous,  je 
continuerai à être un de vos aficionados très présent et 
très assidu à votre commission et sur vos dossiers.  Je 
vous apprécie en plus. Si vous considérez que parler du 
climat  c'est  passer  le  temps,  c'est  votre  choix,  vous 
assumez vos propos.

Je  vous demande juste  ce  qu’il  en est  pour  2015. 
Quels  sont  les  contacts ?  Je  vais  même aller  au-delà, 
votre présence à un sommet, c'est bien, mais on sait très  
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bien, vous et moi, que l'essentiel du travail est fait par 
des  sherpas,  par  des  administrations,  au  préalable,  en 
parallèle. C'est bien pour cela que je vous dis que je ne 
vous  en  fais  pas  le  reproche,  mais  je  vous  pose  la 
question  de  savoir  où  l'on  en  est,  quel  est  votre 
positionnement  en  vue  de  la  réunion  importante  de 
2015 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Waroux 
pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  mes 
questions  suivantes  recoupent  plusieurs  éléments  qui 
sont abordés ici. C'est vrai qu'avec le projet du plan Air-
Climat  2014-2022,  la  Wallonie  actualise  sa  politique 
climatique  dont  la  version  antérieure  portait  sur  les 
années 2008-2012. Le projet a été approuvé en première 
lecture par le Gouvernement wallon le 23 janvier 2014.

Ce plan comporte diverses mesures : amélioration de 
la qualité de l’air, réduction d’émissions de gaz à effets 
de serre et une adaptation en vue de pallier aux impacts 
prévus  en  Wallonie  du  changement  climatique.  Ces 
mesures  concernent  tous  les  secteurs  dans  notre 
Région :  industrie,  agriculture,  déchets,  transports, 
secteur tertiaire, résidentiel. 

Dans ce contexte, le 22 septembre dernier, le Conseil 
économique et social de Wallonie a rendu un avis sur ce 
projet  de plan. Pour lui,  il  comporte des  mesures peu 
innovantes, générales, relevant parfois de compétences 
non  régionales.  Bref,  ces  documents  sont  « faibles », 
selon eux, et ne constituent pas une base suffisante pour 
aider  le  Gouvernement  wallon  à  poser  ses  choix. 
L’urgence de l’adoption de ce plan n’est pas pour autant 
remise en cause par les patrons et syndicats de Wallonie, 
qui souhaitent privilégier, je cite  : « les mesures qui ont 
le  meilleur  coût-bénéfice  environnemental,  social  et 
économique ». 

Cet avis s’inscrit dans l’enquête publique organisée 
par l'AWAC, l’Agence wallonne de l’air et du climat, du 
23 juin  au  8 septembre 2014.  Les  citoyens,  les 
entreprises, les communes et administrations publiques, 
les acteurs du tertiaire et tous les Wallons ont ainsi pu 
donner leur avis. Presque deux mois après la clôture de 
cette enquête, pouvez-vous nous exposer les indications 
et conclusions de celle-ci ? 

Comme il est inscrit dans la Déclaration de politique 
régionale, ce plan devra, en effet, être élaboré au plus 
vite. Avez-vous l’intention de consulter encore d’autres 
acteurs de différents secteurs à ce sujet et pensez-vous 
adapter  et  modifier  le  projet  de  plan ?  Quels  axes 
prioritaires  et  quelles  mesures  pensez-vous  mettre  en 
place afin de répondre à l’urgence et aux objectifs de ce 
plan ? Avez-vous déjà établi  un calendrier de mise en 
œuvre ? 

Enfin le Conseil  de l’Union européenne, durant sa 
réunion  sur  le  transport,  les  télécommunications  et 

l’énergie le 9 décembre dernier, portait ses débats sur la 
Stratégie  « Europe  2020 »  et  sur  le  « Paquet  Climat-
Énergie 2030 ». Pouvez-vous nous faire le point sur ses 
plans et stratégies et nous indiquer de quelle manière la 
Région wallonne participe et s’intègre dans ceux-ci ?

M. le Président. - On en terminera après la réplique 
pour reprendre à 14 heures, car M. le ministre doit nous 
quitter.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Merci Monsieur le 
Président pour votre compréhension positive.

Monsieur Bouchez, Madame Waroux, comme vous 
l'indiquez  dans  votre  question,  l'enquête  publique 
concernant le projet de plan Air-Climat-Énergie, résumé 
PACE, est clôturée. À l'issue de cette enquête publique, 
nous avons reçu environ 130 avis émanant de citoyens. 
À  côté  de  cela,  une  quinzaine  d'avis  proviennent 
d'associations,  de bureaux d'études,  d'intercommunales 
et près de 160 communes ont envoyé un procès-verbal 
de clôture de l'enquête.

Actuellement,  vous  comprendrez  que  mon 
administration travaille  afin  de rendre opérationnel ce 
projet de plan de dépouiller tous ces avis. Je ne suis pas 
encore en mesure de vous donner un calendrier précis 
de finalisation du fameux plan Air-Climat-Énergie.

Sur la question relative aux quotas de CO2, la mise 
aux enchères des quotas est effective depuis le début de 
l'année 2013. Actuellement, près de 200 millions d'euros 
ont été récoltés et mis sur un compte bloqué faute d'un 
accord  intrabelge  sur  la  répartition  du  paquet  énergie 
climat 2020, c'est ce que l'on appelle le burden sharing. 
Le Ministre-Président voulait porter ce point à l'ordre du 
jour de la réunion qui devait avoir lieu demain avec le 
ministre fédéral, mais cette réunion a été reportée pour 
les  motifs  que  vous  connaissez.  Moi-même  j'ai  pris 
langue avec ma collègue Marghem du Fédéral en disant 
qu'indépendamment de ce pensent les gouvernements, il 
faut que l'on se mette d'accord et le rendez-vous a enfin 
pu être fixé fin janvier. Je ne connais pas la date précise, 
mais j'ai fait des demandes répétées pour rencontrer ma 
collègue à ce sujet.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de l'exprimer à cette 
commission,  nous  devons  clôturer  les  négociations 
intrabelges  pour  recommencer  le  plus  rapidement 
possible au sein de la Commission nationale Air-Climat. 
J'aurais aimé aller à Lima, je vous ai dit les raisons pour 
lesquelles je n'y suis pas allé, mais c'était la place de la 
Wallonie.  Mes collaborateurs  y sont et  Mme Fremault 
du  Gouvernement  bruxellois  y  est  également. 
Concernant  la  solidarité  climatique  mondiale,  la 
Belgique doit contribuer au Fonds vert pour le climat. 
Le Gouvernement fédéral et le Gouvernement bruxellois 
se  sont  déjà  exprimés  en  ce  sens.  La  Wallonie  s'est 
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toujours  inscrite  de  manière  historique,  là  je  dois 
souligner l'action du Gouvernement précédent et de mon 
prédécesseur,  dans  l'axe  solidarité  Nord-Sud  dans  la 
lutte  contre  le  réchauffement climatique au travers  de 
son souhait, je reviendrai sur ce qui a été fait dans le 
passé, mais c'est important de montrer que la Wallonie a 
déjà largement contribué. Je réaffirme si besoin en était 
et  c'est  peut-être  le moment de le faire,  le  souhait  de 
contribuer au Green Climate Fund.

Quelle est la décision du Gouvernement et comment 
peut-on  aller  un  pas  plus  loin  en  espérant  débloquer 
cette  situation intrabelge qui nuit  à  la  réputation,  non 
pas de la  Wallonie,  ni de la  Flandre,  ni  de Bruxelles, 
mais de la maison Belgique à l'étranger parce que c'est 
le seul label qui est reconnu ? Au sein du Gouvernement 
wallon, nous avons accepté de contribuer, en posant une 
condition, M. Henry a essayé d'obtenir un accord sur le 
burden  sharing,  ce  n'est  pas  chose  facile,  mais  nous 
avons conditionné cette alimentation du fonds sur lequel 
nous avons dit que nous voulons participer à un accord 
pour l'exercice 2014 sur ce  burden sharing.  Parce que 
s'il  n'y  a  pas  un  élément  de  pression  à  un  moment 
donné, il y a de fortes chances que ce fonds continuera à 
s'alimenter et que jamais il ne pourra être utilisé par la 
Région. Or, je rappelle que c'est par ce fonds que nous 
comptons initier un élément important qui est la mise en 
place d'un mécanisme de tiers investisseur pour aider à 
la rationalisation de l'énergie dans les bâtiments publics. 
Il  faut  que nous puissions conclure ce litige  entre  les 
Régions qui doit être clôturé par l'État fédéral.

Je vais aller un pas plus loin parce que l'on a aussi 
besoin  d'un  message.  Quelle  est  la  contribution 
qu'aujourd'hui  la  Wallonie,  et  ce  n'était  pas  dans  la 
décision  du  Gouvernement  donc  si  vous  voulez  un 
scoop, un effet d'annonce, il faut indiquer les montants. 
C'est  un  montant  de  l'ordre  de  1 million  d'euros,  il 
faudra  affiner,  sur  lequel  la  Wallonie  est  aujourd'hui 
disposée à mettre au nom de la maison Belgique dans le 
Green  Climate  Fund.  Il  faudra  là  aussi  l'affiner  en 
fonction  d'une  répartition  entre  les  Régions,  mais  en 
aucun cas nous n'irons en dessous.

On ne peut pas dire que la Wallonie ait été à la traîne 
sur le sujet. Je viens d'arriver donc je ne m'autofélicite 
pas d'une quelconque décision passée, c'est plutôt mon 
prédécesseur  à  ce  département  dont  il  faut  souligner 
l'action et il faut le faire quand c'est nécessaire, puisque 
indépendamment  du  financement  du  Fonds  vert,  la 
Wallonie  a  déjà  contribué  à  l'aide  aux  pays  les  plus 
vulnérables au changement climatique via des projets à 
concurrence de 8,8 millions d'euros sur trois ans, ce qui 
n'est  pas  négligeable.  Nous  étions  la  Région  la  plus 
volontaire en la matière, ce n'est pas mon collègue qui 
me démentira sur le propos puisqu'il a initié cette action.

Je remercie Mme la Députée pour sa question, j'y ai 
répondu.  Plus  spécifiquement  dans  le  cadre  de  la 
révision de la stratégie Europe 2020 à mi-parcours, la 
Commission  européenne  a  lancé  une  consultation 

publique qui est clôturée depuis le 31 octobre 2014. En 
parallèle,  le  Conseil  européen a adopté une feuille de 
route  indiquant  que  toutes  les  formations  du  Conseil 
doivent se positionner à  ce sujet.  C'est  la raison pour 
laquelle  le  Conseil  transports,  télécommunications  et 
énergie a été consulté le 9 décembre comme ce fut le cas 
pour le Conseil environnement en octobre. La Wallonie 
participe à ces travaux de manière classique, soit via les 
groupes  belges  de  coordination  qui  sont  prévus à  cet 
effet.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour vos réponses. 

Néanmoins, pour le plan Air-Climat-Énergie on peut 
tout de même attendre plus de précisions. Vous dites que 
le calendrier  n'est  pas  fixé,  on va bientôt  arriver  à la 
nouvelle  année,  c'est  l'heure  des  bonnes  résolutions. 
Peut-être  que  dans  celles-ci  on  pourrait  avoir  un 
calendrier précis en ce qui concerne ce plan pour dire 
qu'il devienne enfin opérationnel et pas uniquement une 
déclaration de bonne intention.

Vous avez parlé du  burden sharing.  Effectivement, 
je l'avais en tête au moment de vous poser la question. 
Ce  serait  intéressant  de  connaître  la  position  de  la 
Région sur cette question puisque vous avez expliqué la 
phase  de  négociation,  même  de  blocage  à  certains 
moments qu'il peut y avoir entre les différents niveaux 
de  pouvoir  et  surtout  les  différentes  entités.  On  y 
reviendra  certainement  plus  tard  pour  vous  poser  la 
question plus précisément.

Vous avez parlé de ce que la Région a fait en matière 
de coopération climatique. On peut s'interroger sur ce 
qu'elle  compte  faire  puisque,  je  le  rappelle,  c'était 
simplement un point que, vous-même, vous avez mis en 
avant dans le cadre de la DPR.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  En  fait,  il  y  a  plusieurs 
questions et ma question du début d'après-midi, la 13-2 
sur  la  contribution  wallonne  Fonds  d'adaptation  au 
changement climatique, recoupe certains éléments. Je ne 
sais  pas  si  la  réponse  que  vous  venez  de  donner 
maintenant...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

C'est  par  rapport  à ce problème de cuisine interne 
belge,  et  vous  l'avez  dit,  cela  donne  une  mauvaise 
image.  Pour  preuve,  vous  n'avez  pas  été  là 
malheureusement  pour  recevoir  ce  prix  à  Lima,  on 
regrette  encore  une fois  votre  absence  là-bas,  mais  il 
faut savoir tout de même que la Belgique a reçu le prix 
Fossile  du  jour  pour  sa  non-contribution  et  l'absence 
d'engagement  vis-à-vis  du  Fonds  vert.  La  Région 
bruxelloise  a  décidé  de  débloquer  600 000 euros  sans 
attendre d'accord sur le burden sharing.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - C'est une position 
un  peu  facile  dans  la  mesure  où  ils  ne  sont  pas 
concernés par le burden sharing.

Mme Waroux (cdH). - On sent à travers toutes les 
catastrophes, on vient encore de le voir dans les médias, 
que  l'on  est  en  situation  d'urgence  par  rapport  à  la 
préparation de ces pays. On espère que les choses vont 
se  débloquer  au  plus  vite.  On  compte  sur  votre 
implication là-dessus. 

Merci pour le reste de vos réponses, on espère que 
du côté du plan Air-Climat-Énergie on aura des mesures 
concrètes et rapides à mettre en œuvre. 

M. le Président. - Nous reprendrons à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 41 minutes.

REPRISE DE SÉANCE

- La séance est reprise 14 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA POLITIQUE 

D'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES »

QUESTION ORALE DE MME WAROUX À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA CONTRIBUTION 

WALLONNE AU FONDS D'ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de Mme Waroux, sur « la politique d'adaptation 
aux changements climatiques » ;

– de  Mme Waroux,  sur  « la  contribution 
wallonne au Fonds d'adaptation au changement 
climatique ».

La  parole  est  à  Mme Waroux  pour  poser  ses 
questions.

Mme Waroux (cdH). - Monsieur le Ministre, que ce 
soit au niveau mondial, national, régional  ou local, les 
changements climatiques sont de plus en plus observés 
et ressentis.  Aussi, les effets, directs ou indirects, sont 

perçus  dans  tous  les  secteurs  d’activités.  Face  à  ce 
constat,  chacun  d’entre  nous,  chaque  citoyen,  chaque 
entreprise,  dans  chaque  secteur,  tant  au  niveau 
économique que politique, se doit d’adopter une attitude 
responsable  et  de  mettre  en  œuvre  une  stratégie 
d’adaptation en vue de réduire les coûts des dégâts liés 
aux changements climatiques.

Une telle  stratégie ne  peut  cependant être  efficace 
que  si  l’on  se  base  sur  des  données  concrètes  et 
véritables.  En  effet,  nombre  de  rapports  à  l’échelon 
international,  voire  national,  sont  publiés,  rendant 
compte de l’état de la situation climatique. Il n’en reste 
pas  moins vrai  que des  indicateurs  doivent  également 
être établis à l’échelle de notre région et c'est là, le sujet.

C’est  pourquoi  l’Agence  wallonne  de  l’air  et  du 
climat travaille à évaluer la vulnérabilité à l’échelle du 
territoire wallon. Cette étude a pour objectif, d’une part, 
de chiffrer le coût de l’inaction face aux changements 
climatiques  et,  d’autre  part,  de  chiffrer  le  coût  d’une 
transition énergétique retardée. 

Monsieur le Ministre, le dernier rapport disponible 
sur le site de l’AWAC date de 2011. Pourriez-vous nous 
indiquer si cette étude a été mise à jour et est maintenant 
clôturée ? Si oui,  quels en sont ses résultats ? Quelles 
orientations  stratégiques  sont  préconisées ?  Sur  cette 
base, quelles actions le Gouvernement pense-t-il mettre 
en œuvre afin d’agir en conséquence des observations 
rendues ? 

Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous 
indiquer  quand  le  rapport  d’activité 2013 de  l’AWAC 
sera disponible ?

Enfin,  des  outils  sont  toujours  en  cours  de 
développement. À un niveau plus local, afin de poser un 
diagnostic  de  la  vulnérabilité  à  l’échelle  communale, 
l’AWAC a financé une étude dans le but de sensibiliser 
les pouvoirs locaux aux impacts que peuvent avoir ces 
changements climatiques. Un développement technique 
supplémentaire était requis. Où ces démarches en sont-
elles ?  Les  communes  utilisent-elles  cet  outil  dans  sa 
première  version  non  automatisée ?  Le  guide 
méthodologique, disponible sur demande, est-il sollicité 
par les pouvoirs locaux ? Quelle est leur réaction ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée, concernant votre question sur l'étude de 2011, 
celle-ci  est  bien  clôturée  et,  comme  vous  l'avez 
souligné,  son  rapport  est  disponible  sur  le  site  de 
l'AWAC. Une mise à jour de cette étude est envisagée, 
mais pas avant  d'avoir réalisé des nouveaux scénarios 
climatiques basés sur les données du dernier rapport du 
GIEC. 
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Les  nouveaux  scénarios  devraient  idéalement  être 
réalisés au niveau belge afin d'avoir un set de scénarios 
de référence pour l'ensemble du territoire. 

Par  ailleurs,  l'étude  de  2011 a  été  utilisée  comme 
référence  pour  d'autres  études  wallonnes.  Citons  par 
exemple l'outil  de diagnostic pour les communes, une 
étude  de  la  CPDT  sur  l'impact  des  changements 
climatiques sur le tourisme  à l'horizon 2030 ou encore 
une autre étude évaluant les coûts de l'inaction face aux 
changements climatiques – étude que vous mentionnez 
dans votre question. Cette dernière étude a été financée 
par le Ministre Nollet au premier semestre 2014. 

Comme  l’AWAC n'était  pas  le  commanditaire  de 
cette étude, elle n'a pas initié de communication  à son 
sujet. Vous le comprendrez. Ceci étant dit, elle mettra à 
disposition sur son site dans les semaines qui suivent, la 
partie  de  l'étude  traitant  des  coûts  des  impacts  des 
changements climatiques. 

En ce qui concerne les  orientations stratégiques et 
les actions à mettre en œuvre, elles sont reprises dans la 
section  dédiée  à l'adaptation  aux  changements 
climatiques du projet de plan Air-Climat-Énergie qui est 
toujours en cours d'adoption. 

Enfin, concernant l'outil dédié aux pouvoirs locaux, 
je n'ai eu à ce jour aucun retour quant à son utilisation. 
Il  semblerait  que  la  Province  de  Liège  ait  initié  une 
réflexion sur la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et sur l'adaptation aux changements climatiques à 
travers son plan d'action en faveur de l'énergie durable. 
J'ai demandé que l’AWAC prenne des contacts pour en 
savoir davantage. 

Concernant  le  rapport  d'activité 2013  de  l'AWAC, 
celui-ci  a  été  très  récemment  transmis  au  Ministre 
Di Antonio, qui en a la responsabilité, et il devrait être 
approuvé au Gouvernement de ce jeudi. 

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH). - Monsieur le Ministre, nous 
sommes  effectivement  en  pleine  actualité.  Je  vous 
remercie pour toutes ces informations sur les évolutions 
des  rapports  de  l'AWAC.  Par  contre,  il  est  un  peu 
dommage  que  ce  qui  est  mis  à  disposition  pour  les 
pouvoirs locaux ne soit pas utilisé. Une sensibilisation 
pourrait  sans  doute  s'avérer  opportune  même  s'ils  se 
sentent  sans  doute  éloignés  des  problèmes  liés  au 
réchauffement  climatique. Il  n'empêche que toutes  les 
études du GIEC indiquent bien que nous sommes tous 
touchés.  Enfin,  si M. le Ministre  Di Antonio valide le 
rapport 2013,  nous  pourrons  enfin  en  prendre 
connaissance. 

M. le Président. -  Monsieur  Stoffels,  puis-je  vous 
demander de présider pour que M. Henry et moi-même 
puissions poser nos questions ? 

Mme Waroux (cdH). - Je n'ai pas posé ma question 
13-2.

M. le Président. -  C'est terminé, l'incident est clos. 
J'avais dit qu'elles étaient jointes. 

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  ne  l'avais  pas  compris 
comme cela.

M. le Président. - Désolé.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - J'ai répondu. 

(M. Stoffels,  doyen  d'âge  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - C'est bien, le Ministre a répondu 
à des questions qui n'ont pas été posées.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'APPEL D'OFFRES VISANT 

À INSTALLER DU PETIT ÉOLIEN EN 
WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE PETIT ÉOLIEN »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des questions orales à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Crucke,  sur  « l'appel  d'offres  visant  à 
installer du petit éolien en Wallonie » ;

– de M. Henry, sur « le petit éolien ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre,  j'ai  pris 
connaissance  très  récemment  de  l'appel  d'offres  lancé 
par  la  SOFICO dans  le  cadre  d'un  projet  test  sur  les 
petites  éoliennes  sur  le  site  de  Strépy,  Ronquières, 
Péronne  1  et  2.  Il  s'agit  de  trois  ou  quatre  lots  de 
27 éoliennes  le  long  des  infrastructures  régionales. 
Selon les informations dont je dispose, une seule offre 
aurait été rentrée dans ce dossier. 

Confirmez-vous que nous sommes bien en présence 
d'une seule offre ? N'est-ce pas problématique de se dire 
qu'un  marché  va  se  décider  sur  une  seule  offre ?  Je 
rappelle qu'il s'agit d'un marché pour lequel il y a tout de 
même eu pas mal de vent – c'est le cas de le dire – qui 
avait  été  fait  dans  le  dossier :  publicité,  annonce,  et 
cetera.  On  annonçait  que  la  dernière  merveille  du 
monde était  trouvée, à savoir  le petit  éolien qui allait 
résoudre  toutes  les  problématiques  en  la  matière.  On 
voit qu'il n'y a qu'une seule entreprise qui s'y intéresse. 
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Quel est  le  constat  que le  Ministre  fait  par  rapport  à 
cela ? 

Cette absence de comparaison – on ne peut pas dire 
de  concurrent  puisque  toutes  les  entreprises  ont 
l'occasion de soumissionner – n'est-elle pas un problème 
supplémentaire ou bien est-ce le cahier des charges lui-
même  qui  pose  problème ?  Peut-être  parce  qu'il  est 
irréaliste, biaisé ou parce que les solutions préconisées 
sur le plan scientifique ou de la rentabilité énergétique 
ne  sont  pas  à  la  clé  à  l'égard  des  professionnels  qui 
semblent tout de même connaître leur métier. 

Quelle sera votre attitude face à cela ? Relancerez-
vous  la  procédure  ouverte  tenant  compte  de 
contingences  plus  techniques et  plus  économiques  du 
secteur ? Enfin, cette dernière merveille que la Wallonie 
semblait  avoir  trouvée  n'est-elle  finalement  pas  une 
merveille,  mais  plutôt  un  souci  pour  ne  pas  dire  un 
cauchemar pour certains ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question. 

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il avait 
été  évoqué,  sous  la  législature  précédente,  l'idée  de 
développer le petit éolien via, au départ, une technologie 
encore  expérimentale  puisque  l'objectif  était  de 
remplacer  60 000 poteaux d'éclairage existants  le long 
du réseau  autoroutier  et  des  voies  navigables  par  des 
poteaux  dits  full  options,  c'est-à-dire  équipés  de 
différentes  technologies  et  radios,  caméras  de 
surveillance, boucles de comptage, éclairage et dotés de 
petites  éoliennes.  Une  task  force a  été  mise  en  place 
pour réfléchir sur le sujet. Entre-temps, il a été annoncé 
le  lancement  d'expériences  pilotes  pour  avoir  une 
démonstration  grandeur  nature.  Trente  petits  mâts  de 
50 kilowattheures  devaient  être  testés  le  long  du  plan 
incliné  de  Ronquières,  des  ascenseurs  de  Strépy  et  à 
proximité des écluses de Péronne et  sur l'échangeur de 
Daussoulx ; donc environ 30 mâts pour 12 MgW/h par 
an. Le test était annoncé à ce moment-là pour le mois 
d'août. Ma question était aussi de savoir où les choses 
en étaient. 

J'ai également eu des informations similaires à celles 
de M. Crucke sur  le fait  que l'appel d'offres  avait  été 
lancé et qu'il y avait une seule offre qui avait été remise 
dans le cadre de cet appel d'offres.  

Qu'en est-il par rapport au marché en tant que tel ? 
Que  va-t-il  se  passer ?  Comme ministre  de  l'Énergie, 
vous qui êtes aussi fortement impliqué dans cette task-
force,  comment  voyez-vous  le  développement  de  ces 
secteurs et la suite de ces expériences pilotes puisque le 
but n’est pas de rester à 30 mâts, en tout cas ce n'est pas 
ce qui avait été annoncé lorsque le sujet avait été mis 
sur la table.  

Voyez-vous plus clair sur la comparaison à la fois de 
l'efficacité énergétique entre cette technologie et d'autres 

énergies renouvelables et en particulier le grand éolien, 
et  également  la  comparaison  du  coût,  ou  l'efficacité 
globalement de l'un par rapport à l'autre ?  

Nous  avons  une  question  juste  après  sur  le  mix-
énergétique ;  on  fera  peut-être  la  connexion  à  ce 
moment-là  aussi,  mais  quelle  serait  la  place,  dans  de 
cadre-là tenant compte de toutes ces informations, que 
vous  comptez  réserver  au  petit  éolien  dans  le  mix-
énergétique global ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Au vu des objectifs 
que  nous  devons  atteindre  en  matière  de  pourcentage 
d'énergie  renouvelable  à  l'horizon 2020  et  ensuite  à 
l'horizon 2030, le petit éolien aura certainement sa place 
dans  l'atteinte  de  ces  objectifs.  Il  appartiendra  au 
Gouvernement  wallon  de  définir  cette  place  lorsqu'il 
sera en mesure – ce qui n'est pas le cas actuellement – 
de  fixer  ses  objectifs  de  production  d'énergie 
renouvelable.  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  cela 
dépend d'un accord entre les trois Régions, à l'initiative 
du  Fédéral,  auprès  duquel  je  m'évertue  d'obtenir  ne 
serait-ce qu'une réunion pour avancer sur le sujet.

Vous  savez  aussi  que  développer  des  technologies 
nouvelles, ce n'est pas forcément évident. C'est dans ce 
contexte que le marché auquel vous avez fait référence a 
été  lancé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  de  la 
législature  précédente,  mon  collègue  M. le  Ministre  
Di Antonio.  

D'après  les  informations  que  j'ai  pu  obtenir,  voici 
l'état d'avancement du dossier.

Il s'agit d'un marché conjoint SOFICO-DGO2, parce 
que les sites qui ont par  ailleurs été choisis pour leur 
capacité  d'autoconsommation  et  pour  une  bonne 
exposition  au  vent,  ne  se  trouvaient  pas  tous  sur  les 
territoires  concédés  à  la  SOFICO.  Pour  limiter  au 
maximum  les  risques,  et  notamment  les  risques 
financiers, le cahier des charges mis en œuvre imposait 
que  les  investissements,  les  charges  d'entretien  et  la 
totalité des frais soient à charge des soumissionnaires. 
Par ailleurs, de nombreuses exigences de qualité et de 
garantie accompagnaient ledit marché.

Tout a été mis en œuvre pour ne pas faire prendre le 
moindre risque – en tout cas des risques mesurés – à la 
Région.

Pour le soumissionnaire, il ne s'agissait plus de faire 
face à une simple vente de matériel, mais de s'engager à 
un  partenariat  à  long  terme  où  tous  les  risques  sont 
finalement  à  sa  propre  charge.  C'est  ce  niveau 
d'exigence  qui  a  dû,  sans  doute,  refroidir  un  certain 
nombre de sociétés. Aussi, une seule offre a été rentrée 
et  est  actuellement  soumise  à  l'analyse  de 
l'administration  pour  voir  si  elle  correspond bien  aux 
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sollicitations  du  cahier  des  charges.  Je  pense  pouvoir 
dire que la concurrence a bien été réelle. La conception 
de cet appel d'offres n'est donc en aucun cas critiquable. 

Je rappelle que la Région ne débourse pas un seul 
euro et ne retirera,  si le projet venait à se concrétiser, 
que du bénéfice de cette opération.

Cette  expérience  pilote  nous  permettra  ensuite 
d'avoir  une  meilleure  estimation  du  coût  tant 
d'installation que de maintenance, mais aussi des coûts 
de production.  

Un des chiffres avancés sur la dernière législature en 
termes de productibles pour le département de l'éolien 
était de 200 GWh. Cet objectif devra être confirmé sur 
base des résultats de l'expérience pilote et intégré dans 
le cadre du mix-énergétique que j'évoquais supra dans la 
question.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Vous  confirmez  l'information  qui  circule 
sous  le  manteau,  à  savoir  qu'effectivement  il  n'y  a 
qu'une seule firme qui a soumissionné – pour ne pas la 
citer, c'est la firme Fairwind qui, comme par hasard, est 
de Dour, la commune du ministre Di Antonio.  

Je suis inquiet quand je vous entends répondre. À un 
double titre.  D'abord, j'entends que l'on a dû chercher 
pour trouver les territoires de la SOFICO qui puissent 
optimaliser la technologie. Si déjà il faut chercher pour 
un premier projet, qu'est-ce que cela va être si l'on veut 
étendre la technologie à l'infini ? Deuxièmement, pour 
l'objectif de 200 GWh que vous avez appelé, il y a loin 
de  la  coupe  aux  lèvres  puisque  la  prudence  vous  a 
permis  de  dire  également  qu'il  faudra  analyser 
l'ensemble. Tous les risques sont sur l'investisseur et pas 
sur la Wallonie. JVous avez été, à bon escient, prudent. 
Ne faut-il pas simplement revenir aux lectures de base 
qui, depuis le début, ne promettent pas au petit éolien 
toutes  les  intentions  que  certains  y  retrouvaient  ou 
décrivaient ?  C'est  vrai  que  c'était  avant  les  élections, 
mais maintenant après les élections, on peut encore être 
plus prudent, plus logique et peut-être plus réaliste. Moi, 
je  ne  pousse  pas,  en  tout  cas,  à  mettre  la  vitesse 
supérieure en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  C'est  assez  sidérant  les 
éléments de réponse que nous obtenons – je ne dis pas 
votre  réponse  à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  puisque 
vous héritez du dossier – par rapport à ce que l'on a pu 
entendre de la communication il y a quelques mois d'ici 
sur  le  sujet.  C'était  la  solution  miracle  qui  allait 
remplacer les autres énergies renouvelables. On voit que 
l'on  n'est  même  pas  encore  au  stade  de  l'expérience 
pilote.  

Vous  dites  qu'il  faudra  confirmer  les  chiffres  de 
200 GWh,  mais  ce  n'est  qu'une  toute  petite  partie  du 
renouvelable,  une  toute  petite  minuscule  partie  sur 
laquelle vous ne vous engagez même pas. On ne sait pas 
encore quelle sera la trajectoire sous cette législature.

Vous ne dites rien sur la comparaison du coût. Peut-
être  n'avez-vous  pas  d'information,  mais  il  faudra  s'y 
intéresser  et,  sur  base  notamment  de  ce  marché, 
réaborder  cette  question.  Je  vous  réinterroger 
ultérieurement.  Comme  ministre  de  l'Énergie,  on  ne 
peut pas dire que l'on ne sait pas ce que cela coûte. À un 
moment donné, on devra le savoir. Il faudra peut-être le 
temps de l'étudier,  mais il  faudra à un moment donné 
effectivement  qu'on  le  sache  et  que  l'on  voie  si  c'est 
réellement une piste ou non.

Pour  le  reste,  la  question  du  marché,  vous  avez 
répondu à la question de savoir si le marché était trop 
exigeant,  et cetera. C'est une autre question, mais c'est 
un  souci  qu'il  y  ait  un  seul  soumissionnaire  de  toute 
façon.

Je ne peux pas vous suivre non plus lorsque vous 
dites que vous ne pouvez pas fixer l'objectif parce que 
l'on ne connaît  pas  l'objectif  wallon.  D'abord, j'espère 
que  vous  n'allez  pas  attendre  avec  ce  discours-là 
jusqu'en 2020 parce que je suppose que d'ici là il y aura 
eu  un  accord,  parce  qu'en  2020,  quand  on  connaîtra 
l'objectif, on verra s'il est atteint ou non. En attendant, il 
faudra bien s'y conformer. Je ne crois pas qu'ici ce soit 
cela la question. On reviendra plus tard dans la question 
plus globale du mix-énergétique. La question ici, c'est la 
faisabilité :  combien  peut-on  faire  de  GWh  de  petit 
éolien ? Est-ce raisonnable ? Combien cela coûte-t-il ?

J'ai quelques éléments de réponse avec ce que vous 
avez donné. On pourra y revenir, mais je trouve sidérant 
un certain nombre  de  choses  qui  ont  pu être  dites  et 
répandues  quand  on  voit  aujourd'hui  la  réalité,  à  ce 
stade, des faits connus.

(M. Dupont,  doyen  d'âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATION DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE MIX ÉNERGÉTIQUE 

WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « le mix énergétique wallon ».

MM. Stoffels  et  Henry interviennent  dans le cadre 
de l'interpellation de M. Crucke.
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La  parole  est  à  M. Crucke  pour  développer  son 
interpellation.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre, même si 
les  discussions  avec  le  Fédéral  semblent  à  peine 
commencer ou ne sont en tout cas pas abouties et même 
si  votre espoir  d'aboutir  a été  aussi  exprimé, je pense 
pouvoir  aussi  regarder  ce  dossier  du  mix  énergétique 
avec l'œil wallon qui est le nôtre et les perspectives que 
nous  puissions  circonscrire  par  rapport  au  potentiel 
wallon. 

C'est vrai que l'arrêt, certes provisoire, de Tihange 3 
a plus  que jamais  mis  en valeur ce débat  sur  ce  mix 
énergétique. Il n'y a plus personne aujourd'hui pour dire 
que  le  développement  énergétique  passe  par  une 
combinaison de plusieurs énergies, mais pas seulement 
une  combinaison,  également  un  dosage  bien  réfléchi 
parce qu'il doit l'être en terme de capacité, en terme de 
sûreté,  en  terme  d'investissement,  retrouver 
l'optimisation  économique  par  rapport  aux 
investissements.  C'est  toute  la  difficulté  auquel  ce 
dossier se prête. S'ajoute à cela, dans les circonstances 
actuelles,  le  fameux  black-out  qui,  peut-être,  nous 
pousse  encore  plus  à  répondre  aux  objectifs  qui  sont 
ceux que l'Europe nous a elle-même assignés. 2020, ce 
n'est plus demain, c'est la porte à côté. On doit à la fois 
pouvoir faire un bilan de ce qui a aujourd'hui et qui est 
effectué  sur  base  des  schémas  qui  avaient  été 
développés. On doit avoir vos ambitions dans le schéma 
à développer dans les perspectives qui sont les vôtres, 
même  si  je  peux  encore  admettre  qu'elles  peuvent 
évoluer en fonction des bases sur le plan fédéral.

Il  n'empêche que lorsque l'on voit la discussion, il 
faut  avoir,  dans  le  cartable,  un  certain  nombre 
d'éléments qui permettent d'aller à la confrontation, à la 
discussion  et  pourquoi  pas  à  la  collaboration,  on 
devient, dans cette hypothèse de travail là, je le suppose.

Quels  sont  les  objectifs  du ministre  en matière de 
mix  énergétique  wallon ?  Quelles  sont  les  priorités ? 
Peut-on  établir  un  certain  nombre  de  priorités ?  Par 
rapport  à  ces  priorités,  peut-on  disposer  d'échéance ? 
L'échéance 2020,  on  la  connaît,  mais  pour  arriver 
jusque-là,  comment  vous  positionnez-vous  dans  la 
chronologie  du  temps ?  Quels  sont  les  moyens 
nécessaires pour obtenir ces objectifs et les atteindre ? 
Quel est, selon vous et selon la connaissance que vous 
avez actuellement des dossiers, des moyens qui devront 
être développés, budgétaires,  il  va sans dire ? Peut-on 
établir  un  certain  nombre  de  responsabilités,  pour  le 
passé,  pour  l'avenir ?  Comment  faire  à  la  fois  une 
évaluation et peut-être même déjà une réorientation ?

C'est  tout  le  dossier tel  que le  scénario – non pas 
d'un  film  fantastique  –  nous  impose  en  termes  de 
réflexion, les solutions et j'ai envie de dire, l'obligation 
de résultat. On ne peut pas, on ne peut plus réfléchir. Si 
parfois, cela a été le cas dans le passé, on ne peut plus 
réfléchir avec simplement une obligation de moyen. Il 

faut que les résultats soient atteints, si nous ne voulons 
pas à la fois subir des sanctions sur le plan européen, 
mais en dehors des sanctions sur le  plan européen, si 
nous ne voulons pas subir les faits de pénurie en terme 
de production énergétique et de choix qui auraient été, 
en temps et en heure, judicieusement posés.

J'en  termine  là,  pour  ne  pas  être  long  dans 
l'interpellation. Je peux difficilement vous demander de 
réfléchir sur ce mix, sans également avoir votre point de 
vue  sur :  c'est  une  énergie  qui  ne  relève  pas  de  la 
compétence de la Wallonie, c'est la dernière compétence 
que le fédéral a, en matière d'énergie, c'est le nucléaire. 
Il  y  a  un  débat  sur  le  nucléaire.  Dans  un  mix 
énergétique, il est important que le ministre décrive ce 
qu'il  entend par  cette production nucléaire, la manière 
dont  elle  peut  contribuer  au  mix  et  éventuellement, 
diminuer  de  manière  progressive.  Je  ne  peux  pas 
répondre à votre place. Prendre une place qui serait plus 
importante à laquelle je ne souscris pas, je vous le dis 
directement.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Puisque c'est une interpellation, 
je vais pouvoir me joindre à celle-là, tout en disposant 
d'un  délai  de  discours  un  peu  plus  limité.  Permettez-
moi, chers collègues et Monsieur le  Ministre,  de faire 
mien les remarques que le Conseil économique et social 
de  Wallonie  avaient  déjà  faites  en  2011,  lorsqu'il 
s'interroge  sur  une  série  de  points.  Je  vais  les  citer : 
l'absence de vision globale et cohérente de la politique 
énergétique  régionale,  les  ambitions  wallonnes  en 
matière d'énergie et d'électricité renouvelables, l'absence 
d'évaluation du système des certificats verts, qui est le 
principal  système  pour  financer,  pour  contribuer  à 
l'amortissement des technologies et d'énergie verte, de 
savoir  si  l'objectif  peut  être  atteint  avec  moins  de 
certificats  verts,  s'interroge sur  la  maîtrise du coût de 
l'énergie et de l'électricité, sur l'équilibre entre l'offre et 
la  demande  de  certificats  verts  et  le  mécanisme  des 
exonérations proposées.

C'est  au moment où je vais déposer cette fameuse 
proposition  de  résolution  qui  a  été  adoptée  de  façon 
unanime comme un cahier des charges politique adressé 
au Gouvernement précédent qui n'a jamais donné suite 
par rapport à ce cahier des charges qui a été adopté, de 
façon unanime par le Parlement. La CWaPE, à l'époque, 
s'interroge  sur  les  objectifs  réalistes  en  termes  de 
production  d'électricité  verte,  sur  la  nécessité  d'une 
évaluation triennale, sur la fixation des quotas pour une 
période plus longue que huit ans, sur la nécessité de plus 
de  clarté  en  ce  qui  concerne  les  mécanismes 
d'exonération  du  régime  des  certificats  verts  sur 
l'adéquation  entre  la  demande effective des  certificats 
verts et les objectifs de production et sur la nécessité de 
limiter  l'impact  financier  des  propositions  du 
Gouvernement sur le consommateur.
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Tout cela étant les prémices, la résolution à l'époque 
demandait cinq choses, ou six choses,  mais je vais en 
rappeler  cinq.  Cela  concerne  directement  le  mix 
énergétique, demandait d'actualiser les chapitres du plan 
de  maîtrise  durable  de  l'énergie  consacrée  à  la 
consommation  d'énergie.  On  ne  peut  pas  parler  de 
production  énergétique  sans  parler  de  consommation 
énergétique,  et  bien sûr,  de  la  production d'énergie et 
d'énergie  renouvelable  afin  de  mettre  sur  pied  une 
stratégie,  une  véritable  stratégie  régionale  globale, 
cohérente,  concertée  avec  l'ensemble  des  secteurs, 
transparente et surtout durable en particulier concernant 
la maîtrise de l'utilisation rationnelle de l'énergie et de 
l'énergie  et  d'électricité  renouvelable,  ainsi  que  le 
système  qui  va  de  pair  avec  cela.  C'est-à-dire  les 
certificats verts qui sont, premièrement, des moyens de 
financement  pour  ces  énergies  renouvelables,  en 
identifiant  par  filière de production, la quote-part  que 
chacune d'elle va prendre dans le mix énergétique.

C'était  déjà une demande en 2011. Depuis lors,  le 
plan  de  maîtrise  durable  de  l'énergie  n'a  jamais  été 
actualisé, malgré le vote unanime du Parlement.

Cette  résolution  demande  ensuite  d'évaluer  avec 
précision  les  impacts  environnementaux  et  socio-
économiques  tant  positifs  que  négatifs  d'ailleurs,  des 
politiques  énergétiques  régionales  et  d'identifier  le 
potentiel  technique  et  économique  wallon,  en  ce 
compris  la  capacité  d'adaptation  et  d'absorption  des 
industries wallonnes, notamment en identifiant la plus-
value  économique  que  les  énergies  renouvelables  et 
l'utilisation rationnelle de l'énergie peuvent amener en 
termes de plus-value économique et en termes d'emplois 
locaux.

Cette  résolution  demande  au  Gouvernement 
d'analyser avec précision les coûts directs et  indirects, 
les coûts supplémentaires par unité d'électricité bien sûr, 
pour  les  consommateurs  résidentiels  et  professionnels 
qui sont liés, d'une part, au mécanisme de certificat vert 
et à l'augmentation des quotas de certificats verts.  Un 
sujet  dont  nous  avons  amplement  discuté  lors  de  la 
législature  passée,  qui  sera  aussi  liée  à  la 
décentralisation de la production d'électricité, ce qui va 
nécessiter des adaptations de réseau, et la mise en œuvre 
potentielle  de  réseaux  intelligents,  liés  également  au 
déploiement des compteurs intelligents.

La  résolution  demandait,  concernant  les  coûts, 
d'étudier  les  mécanismes  au  moyen  desquels  il  sera 
possible  de  limiter  l'augmentation  du  coût  pour 
l'ensemble des consommateurs et en particulier pour les 
consommateurs à faible et à moyen revenu, sans que les 
exonérations accordées aux uns, par exemple, un grand 
consommateur d'électricité, ne viennent trop alourdir la 
facture des autres. Il n'y a jamais d'électricité gratuite. 
Ce que les uns ne paient pas, ce sera aux autres de le 
payer.

Concernant les coûts de garantie sur la compétitivité 
économique des  entreprises  wallonnes,  au  regard,  des 
régions  frontalières  telles  que  les  Pays-Bas, 
l'Allemagne, la France, donc nos principaux partenaires 
commerciaux,  il  faut  préciser  comment  le  mécanisme 
des  compensations  en  faveur  des  pouvoirs  locaux  va 
être  financé  au  départ  du  budget  wallon.  Il  avait  été 
convenu, à un certain moment, une certaine neutralité 
favorable aux autorités locales.

Finalement,  avec  cela,  je  vais  m'arrêter.  La 
résolution  de  l'époque  demandait  au  Gouvernement 
d'assurer une vision claire de l'ensemble des paramètres 
qui risquent d'augmenter le coût de l'électricité dans les 
années à venir, en plus des éléments que je viens déjà de 
citer et de développer une stratégie pour y répondre.

C'était un menu particulièrement riche. Je m'étonne 
que ceux qui s'avancent aujourd'hui par un ensemble de 
critiques n'aient pas fait hier leur devoir.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  L'interpellation  posée  par 
M. Crucke me paraît être un sujet tout à fait important. 
Refaire le point en début de législature est utile. On est 
de moins en moins au début évidemment.

La  compétence  est  partagée  entre  le  Fédéral  et  la 
Région. M. Crucke disait que le nucléaire était toujours 
une compétence fédérale, c'est tout à fait vrai. C'est un 
gros morceau. Il y a une grosse partie de compétences 
fédérales,  mais  aussi  une  très  grosse  partie  de 
compétences régionales.

On voit aussi de quelle façon on est dépendant de ce 
choix  du  nucléaire  puisque  l'on  subit,  ces  dernières 
semaines, les risques de black-out. C'est d'ailleurs l'objet 
d'une autre question qui viendra dans la suite de l'ordre 
du jour, mais comme je le disais, il y a tout de même 
une grande partie des compétences qui sont régionales. 
L'efficacité énergétique est régionale, le développement 
des renouvelables est régional, la gestion du réseau est 
régional.  Donc,  beaucoup  de  leviers  d'action  peuvent 
être menés à ce niveau.

La question, peut-être allez-vous dire que l'on ne sait 
pas  faire  de  trajectoire  parce  que  l'on  n'a  pas  encore 
d'accord entre le Fédéral et les Régions sur la répartition 
des objectifs, mais si vous répondez encore cela, cela va 
commencer  à  devenir  inquiétant  parce  que,  à  ce 
moment-là, que peut-on mener comme politique ? Cela 
veut-il  dire que, tant  que – je rappelle que le Fédéral 
n'est pas plus responsable que la Région – il n'y a pas 
d'accord entre les entités, ce qui est un gros problème 
bien entendu, si la Région ne se donne pas ses propres 
objectifs, ne fût-ce que provisoires et se dit simplement 
que l'on attend un accord, quelle politique énergétique 
peut-on mener ? On va juste laisser les choses filer et 
attendre, on ne sait pas quand, qu'il y ait des objectifs 
déterminés et puis on utilisera le temps qui reste pour 
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mener  une politique.  Cela  me paraît  vraiment un très 
mauvais choix.

C'est  vrai  que,  sous  la  législature  précédente,  la 
Région s'était donné des objectifs qui sont aujourd'hui 
remis  en  question  par  le  Gouvernement  parce  que  le 
Gouvernement ne veut plus se donner des objectifs qui 
soient  plus  ambitieux  que  ce  qui  ne  lui  est  imposé, 
finalement. C'était un choix différent qui avait été posé 
sous  la  législature  précédente.  Vous  pouvez  faire  ce 
choix-là.  Le seul problème,  c'est  que vous ne pouvez 
pas ne pas mener de politique. Or, pour le moment, tant 
que les choses sont bloquées entre les différentes entités, 
vos objectifs imposés ne sont pas connus. J'espère que la 
Wallonie  va  se  donner  des  objectifs  pour  avancer 
néanmoins,  même  si  la  contrainte  n'est  pas  encore 
connue.

Dans ce  cadre-là,  quelle  est  alors  la  manière dont 
vous  allez  envisager  les  différentes  filières  de 
production  énergétique ?  On peut  aussi  dire  que,  tant 
que  l'on  n'a  pas  l'objectif  global  de  renouvelable, 
d'efficacité  énergétique,  et  cetera,  on  ne  sait  pas  le 
répartir, oui, mais ce n'est tout de même qu'une partie de 
la  question.  Comment  développe-t-on  les  différentes 
filières ? Comment les soutient-on ? Quelle est la place 
des unes par rapport aux autres, et cetera ? Il n'y a quand 
pas que l'objectif  global, le chiffre global de l'objectif 
qui  va déterminer  toutes  les  conséquences  et  toute la 
politique à mener. Il y a toute une série d'autres incitants 
qui peuvent être développés de toute façon, des filières à 
soutenir, à plus ou moins encourager, et cetera.

C'était là-dessus qu'il m'intéressait de vous entendre 
aujourd'hui. Je me doute bien que l'on n'aura pas vidé le 
débat  aujourd'hui  puisque  c'est  un  débat  extrêmement 
complexe et qu'il y aura encore des évolutions dans les 
prochains mois. Quels sont les différents objectifs que 
vous vous donnez pour chacune des filières ? Quels sont 
les objectifs globaux en matière de développement du 
renouvelable,  en  matière  d'efficacité  énergétique ? 
Surtout,  quels  outils  met-on en place  pour mener  ces 
différentes  politiques  dans  les  différents  secteurs  en 
termes de monitoring, en termes d'accompagnement des 
pouvoirs locaux, des particuliers et des entreprises ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés, c'est marrant parce que vous savez que je dois 
aller en négociations entre des Régions et le Fédéral et 
vous me demandez d'abattre les cartes avant de partir. Il 
est  évident qu'un bon joueur de poker essaie que son 
voisin ne  voit  ni  ses  cartes,  ni  ne  puisse  lire  sur  son 
visage. C'est ce que je vais continuer à faire.

Bien  sûr,  il  est  évident  que  la  Belgique  doit  se 
coordonner  au  niveau  de  l'énergie  pour  assurer  sa 
sécurité  d'approvisionnement,  qui  reste  aujourd'hui, 

Monsieur Crucke, une compétence uniquement fédérale. 
Quand  vous  dites  que  le  Fédéral  n'a,  comme 
compétences,  que le nucléaire,  ce n'est  pas tout à fait 
vrai.  Il  a  la  compétence  de  définir  la  sécurité 
d'approvisionnement  et  de  réfléchir  rapidement  à  sa 
stratégie nationale qu'il souhaite mettre en œuvre pour 
assurer  cette  compétence  dans  le  moyen  et  le  long 
terme. La compétence, ce n'est pas de la compétence de 
la  Région  flamande  ni  de  la  Région  bruxelloise,  cela 
reste bien de la compétence du Fédéral.

Les  Régions  ne  doivent  pas  s'exonérer  de  leurs 
responsabilités  par  rapport  à  cela.  Elles  doivent 
participer  à  la  question  de  la  sécurité  de 
l'approvisionnement, et presque uniquement, par le mix 
renouvelable,  pour  lequel  elles  sont  compétentes  et 
contribuer  ainsi  à  assurer  une  politique  énergétique 
cohérente – je pense que M. Henry l'a soulevé – en lien 
avec les obligations européennes en termes de CO2, de 
renouvelable et d'efficacité énergétique.

Où en sommes-nous ? C'était votre question de fond. 
Vous le savez mieux que moi ou aussi bien que moi, en 
tout cas après quelques mois, on ne définit pas cela sur 
un coin de table, ni sur un carton de verre au bistrot. Il y 
a un certain nombre d'études qui ont été menées par le 
passé.  Il  me  faut  les  actualiser  pour  le  moment.  Ce 
travail  est  en  cours.  C'est  notamment  toute 
l'actualisation de l'étude Capgemini qui est aujourd'hui 
sur le métier et qui devrait se terminer tout au début de 
l'année prochaine.

Ce travail est couplé aussi à une analyse des coûts et 
des investissements nécessaires, associés aux différentes 
technologies  pour  évaluer  alors  sur  le  long  terme  les 
différents scénarios de mix énergétique. Il y a certes une 
obligation en termes de renouvelable, je dirais que c'est 
la  première  jambe  et  elle  est  nécessaire.  Vous  avez 
souligné  tous  deux  nos  obligations  sociétales  en  la 
matière. La deuxième jambe à laquelle M. Stoffels a fait 
référence, c'est que tout cela doit se réaliser à un coût 
économiquement  supportable  pour  l'ensemble  des 
composantes  de  la  société.  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'exonérations  souhaitées.  Il  faut  savoir  que  toute 
exonération accordée est reportée inévitablement sur le 
facteur  des  autres.  Il  y  a  tout  un  calcul  à  faire  par 
rapport à cela. Bref, il faut que cela soit supportable.

C'est  une  analyse  approfondie  qui  doit  nous 
permettre  de  choisir  un  scénario  de  transition 
énergétique et de mettre en œuvre une stratégie de mix 
énergétique  renouvelable  qui  respecte  à  la  fois  nos 
objectifs  européens  et  qui  reste  compétitive  pour  nos 
entreprises  –  vous  l'avez  dit  –  accessibles  pour  nos 
citoyens et pour les différentes catégories de la société. 
C'est  une  transition  qui  doit  se  mettre  en  œuvre 
progressivement.

Vais-je attendre un non-accord potentiel pour définir 
des stratégies uniquement wallonnes ? Évidemment, je 
ne vais pas me retrancher éternellement non plus – et 
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vous avez raison de le souligner – derrière le fait qu'il y 
a manifestement aujourd'hui un manque de proactivité 
fédérale  pour  nous  réunir.  Non,  si  je  constate  que  la 
situation devait  perdurer, mais en attendant les études 
qui  sont  en  cours,  l'analyse  des  bénéfices  qui  va être 
faite  par  l'administration  dans  le  courant  de  l'année 
2015, en cas de non-accord, il faudra tout de même bien 
que la Wallonie se positionne ? Se positionner trop tôt, 
je l'ai dit, ce serait dévoiler trop vite notre jeu, parce que 
derrière  tout  cela,  il  y  a  évidemment des  coûts,  mais 
j'annonce déjà qu'en cas de non-accord, il faudra bien 
évidemment  que,  durant  le  courant  de  l'année  2015, 
nous positionnions correctement nos objectifs.

Il existe, vous y avez contribué, un système actuel 
de soutien, la Wallonie n'est pas en panne, aux énergies 
renouvelables,  essentiellement  en  termes  d'électricité 
verte, par le biais du mécanisme des certificats verts. Il 
est nécessaire de mettre en œuvre un système incitatif 
au développement de la chaleur verte, qui est sans doute 
un nouvel élément.

Par  ailleurs,  mon  administration  travaille  sur 
différentes  mesures  à  mettre  en  œuvre  au  niveau  de 
l'efficacité  énergétique,  afin  d'atteindre  également  les 
objectifs européens en la matière. Ceux-ci impacteront 
la  demande  en  énergie  et  contribueront  positivement, 
bien sûr de manière indirecte, mais aussi à remplir nos 
objectifs  en  matière  de  sécurité  d'approvisionnement 
dans ce cas-là.

Du reste, je rencontrerai ma collègue en janvier – et 
ce  n'est  pas  faute  d'avoir  sollicité  le  rendez-vous, 
finalement, je crois que la date est finalement fixée – 
afin  d'aborder  notamment  la  question  du  mix 
énergétique, de son calendrier de mise en œuvre. On a 
parlé tout à l'heure de  burden sharing,  et cetera. Tout 
cela  nous  intéresse  au  plus  haut  point,  mais  cela 
nécessite  en  tout  cas  que  l'on  se  parle,  que  l'on 
commence à  se  parler.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  ce 
cadre-là, nous pourrons aborder tous les éléments de la 
mise en œuvre de cette politique importante, tant pour la 
Wallonie que pour l'ensemble des Régions du pays. Je 
ne peux pas savoir qu'il y a eu une pression de la part 
des autres Régions du pays également. 

Je pense que la Wallonie est la plus proactive en la 
matière, mais tout le débat aujourd'hui autour du green 
climate found montre encore la  nécessité de se mettre 
d'accord. J'ai dû anticiper, faute de se mettre autour de la  
table, une position théorique de la Wallonie parce qu'il 
faut  bien  –  comme  vous  l'avez  dit  –  que  je  puisse 
avancer à un moment donné et ne pas laisser la Belgique 
en rade par rapport à cela. 

J'espère  que  le  Fédéral  va  prendre  cette 
problématique en main et nous réunir le plus rapidement 
possible.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Je  vous  avoue  qu'elle  me  déçoit. 
Objectivement parlant, s'il n'y avait pas l'élément fédéral 
dans le scénario de transition énergétique pour lequel il 
peut  rester  une  difficulté  de  compréhension  ou  de 
collaboration ou de précision, j'aurai déposé une motion 
aujourd'hui.  L'objectif  d'une  interpellation,  c'est  aussi 
cela. Je veux comprendre le message que vous donnez à 
savoir celui de dire qu'il est temps de se mettre autour 
de la table. Il est temps que les accords soient trouvés. 

Il n'empêche, Monsieur le Ministre, que je ne peux 
pas accepter le fait de venir comparer cela à un poker. 
On ne sort pas toutes ses cartes quand on joue au poker. 
On ne joue pas au poker ! Aux yeux des Wallons, ce que 
vous  devez  montrer,  c'est  de  l'ambition.  Ce  que 
j'attendais  dans  la  réponse,  c'est  de  l'ambition.  Voilà 
quelle est l'ambition de la Wallonie.  Voilà quel cap la 
Wallonie veut franchir. Voilà la direction dans laquelle 
on veut aller. Voilà ce que nous avons comme objectif. 
Voilà  les  moyens  dont  je  dispose.  Cela,  ce  n'est  pas 
jouer au poker ! C'est simplement ne pas jouer à cache-
cache. Chacun peut de manière très transparente dire ce 
qu'il souhaite ou peut faire. Parfois, il faut reconnaître 
que les moyens en la matière sont des moyens qui sont 
limités.  On le sait.  Me répondre que tout cela se fera 
dans un petit cercle entre les ministres de l'énergie et 
que le Parlement devra attendre que vous ayez à la fois 
les documents d'actualisation. Vous l'avez dit, c'est pour 
début 2015. Cela me pousse non pas  à attendre 2015, 
encore  que  je  n'ai  pas  vraiment  le  choix.  Ce sera  de 
revenir en janvier 2015 avec cette fois une motion plus 
charpentée.

Enfin, j'entends que tout cela ne se décide pas sur un 
carton  de  bière !  On  n'est  pas  au  bistrot.  On  a  bien 
raison. C'est bien parce que l'on n'est pas au bistrot que 
je trouve que ce débat doit être sérieusement clarifié. Si 
l'on veut sérieusement le faire, il  n'y a aucune gêne à 
dire ce qu'il en est réellement. Aujourd'hui je crains, et 
espère me tromper, que le manque d'ambition soit aussi 
un manque de responsabilité.  Si  l'on a un manque de 
responsabilité,  on  finira  tous  par  payer  l'addition  et 
quand je dis « tous », ce n'est pas seulement les citoyens 
les plus faibles ou pas, mais également les entreprises. 
C'est vers cela que l'on s'engage aujourd'hui s'il n'y a pas 
plus de proactivité dans le dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Dans  ce  contexte,  il  y  a  cinq 
paramètres qu'il faut prendre en considération. 

Par  rapport  au  paramètre  institutionnel,  c'est  la 
Belgique tout entière qui a pris les obligations à l'égard 
de l'Union européenne et ce qu'une région fait de plus, 
l'autre  région  ne  devra  pas  le  faire  pour  atteindre 
l'objectif  global.  Cela ne  reste  pas  sans impact  sur  le 
coût de l'électricité que l'on peut fournir aux entreprises 
dans une région et que l'autre région pourra alors fournir 
aux entreprises à moindre prix. Cela va immédiatement 
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se  traduire  par  une  différence  en  termes  de  coût  de 
production des entreprises qui sont situées au nord ou au 
sud  de  la  Belgique.  Le  côté  institutionnel  joue 
malheureusement  un  rôle  et  donc,  une  certaine 
compréhension par rapport à la notion de jeu de poker, 
qu'à  titre  personnel,  j'aurais  peut-être  exprimé 
autrement. L'institutionnel joue là dedans aussi, à savoir 
l'impact que cet institutionnel peut avoir sur le coût de 
l'énergie fournie aux entreprises.

Nous  devons  contribuer  à  améliorer 
l'environnement,  que  ce  soit  par  la  réduction  des 
émissions à effet de serre ou encore en évitant que les 
déchets  nucléaires  continuent  à  être  produits,  comme 
c'est le cas actuellement. Le lien entre le nucléaire et le 
développement  des  énergies  alternatives  a  tout  son 
intérêt, non seulement en termes de quotas d'émission 
de gaz à effet de serre, mais aussi pour éviter une série 
de déchets qui vont encore occuper l'humanité pendant 
des milliers d'années.

La  Région  doit  aussi  contribuer  à  la  sécurité 
d'approvisionnement. Tout le débat que l'on a eu sur le 
thème du black-out nous montre très clairement, et tout 
cela,  dans  un  contexte  où  le  Fédéral  avait  décidé  de 
sortir du nucléaire. Lorsque le Fédéral a décidé de sortir 
du nucléaire – je parle  du Gouvernement précédent – 
alors les énergies  renouvelables gagnent davantage en 
importance pour se substituer par rapport à ce mode de 
production énergétique.

Il est important que les gouvernements fédéraux et 
régionaux  contribuent  à  ce  que  l'énergie  soit  mise  à 
disposition,  à  un  coût  supportable,  tant  pour  le 
consommateur  résidentiel  que  pour  le  consommateur 
professionnel.  Là-dedans,  tout  le  mécanisme  du 
financement des énergies renouvelables, essentiellement 
suivant  le  décret  de  2001  en  matière  d'énergie  qui  a 
prévu  que  le  financement  en  dehors  du  prix  de 
l'électricité  que  je  peux  vendre,  se  fera  sur  base  des 
certificats  verts.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je 
répète la demande et que l'on étudie également d'autres 
modes de financement pour éviter que ce soit finalement 
le consommateur qui soit trop chargé de ce coût.

Il  y  a  aussi  un  intérêt  à  ne  pas  oublier  l'aspect 
économique et emploi dans cette question étant donné 
que nous sommes en présence de technologies qui sont 
très souvent importées. L'éolien crée de l'emploi, mais 
reste à savoir  combien d'emplois cela crée chez nous, 
comparativement  aux  emplois  créés  dans  les  quatre 
coins du monde.

Par rapport à cela, il y a eu des objectifs en matière 
de production d'électricité. On parle des 8 TWh, mais je 
regrette  que  le  Gouvernement  précédent,  en  ce  qui 
concerne la méthode pour mettre en œuvre cet objectif a 
été  un  peu  aveugle  d'un  œil  pour  travailler 
essentiellement sur base de l'éolien onshore, ce qui a été 
un peu contrecarré par le ministre des Travaux publics 
de l'époque qui a ajouté au grand éolien onshore, le petit 

éolien. Cela n'a pas nécessairement créé à la meilleure 
image  du  Gouvernement  de  l'époque  pour  ce  qui 
concerne le photovoltaïque. À l'époque, c'était plutôt un 
dossier dont je ne souhaite pas parler.

Par rapport à l'autre objectif qui à mes yeux est tout 
fait aussi  important, c'est-à-dire l'utilisation rationnelle 
de l'énergie. Dans quel scénario s'engage-t-on ? Dans le 
business as usual avec une consommation de 145 TWh 
par an ou dans un programme d'utilisation rationnelle de 
l'énergie qui va essayer de réduire la consommation à 
120 TWh toujours dans un moyen terme. Par rapport à 
cela,  je  n'ai  pas  entendu  grand-chose  de  la  part  du 
Gouvernement précédent. Je demande au ministre actuel 
d'être particulièrement actif non seulement au scénario 
de  production  d'énergies  alternatives,  mais  aussi  au 
scénario de consommations énergétiques. La logique est 
toute  simple.  Si  nous  devons  atteindre  un  certain 
pourcentage  par  rapport  à  la  consommation,  il  est 
d'autant  plus  facile  d'atteindre  le  pourcentage  si  nous 
réduisons la consommation. Par contre, si nous laissons 
s'envoler  la  consommation  comme  cela  a  pu  être 
observé les dernières années, on court toujours après le 
lapin sans jamais l'atteindre lorsque l'on veut produire 
un  pourcentage  de  cette  consommation  sur  base 
d'énergies renouvelables. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je reste 
sur  ma  faim  avec  votre  réponse.  Je  vais  prendre  le 
positif de ce que vous dites. Vous dites que vous allez 
réanalyser les différentes études et voir sur cette base de 
quelle  façon  il  est  possible  de  définir  votre  stratégie 
wallonne. On ne peut pas dire que rien n'a été fait. Vous 
souhaitez  remettre  en  cause  certaines  choses.  Ce  qui 
veut  dire  qu'à  un  moment  donné,  vous  ne  serez  pas 
dépendant du fait qu'il y ait un accord fédéral ou non. 
C'est  vraiment  se  voiler  la  face  au-delà  des  termes 
« coup de poker ». Ce n'est pas un accord fédéral qui va 
vous dire comment on va faire le mix wallon. L'accord 
fédéral  va  porter  uniquement  sur  le  pourcentage 
d'énergies  renouvelables  et  sur  le  pourcentage 
d'efficacité  énergétique et  d'autres points,  mais qui ne 
sont pas liés à cette question-ci.

Sur l'efficacité énergétique, je rejoins M. Stoffels – 
on  devrait  certainement  avoir  la  même  approche  sur 
différents  pouvoirs  –  notre  intérêt  majeur  comme 
Wallonie c'est que l'on fasse la plus grande proportion 
possible d'efficacité énergétique. De toute façon, même 
si  l'on  ne  nous  l'impose  pas,  c'est  l'intérêt  de  notre 
économie, c'est l'intérêt de la Wallonie à terme. Il faut 
mettre  en  place  une  politique  qui  fasse  le  plus  de 
réduction  de  consommation  d'énergie.  Ensuite,  pour 
connaître  l'enveloppe  globale  énergétique  et  pour 
finaliser  le  mix-énergétique,  vous  devrez  connaître 
l'accord belge finalisé, c'est vrai. Mais ce n'est pas pour 
cela  qu'il  faut  attendre  la  situation  des  différentes 
filières, voir quels sont les soutiens nécessaires, quelles 
sont les choses plus ou moins utiles à développer et à 
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soutenir. Après, il  y aura peut-être certains paramètres 
qu'il faudra ajuster en fonction de l'accord fédéral.  

Je le répète,  si l’on est complètement bloqué dans 
notre  politique  énergétique  simplement  parce  que  les 
Régions et le Fédéral ne savent pas aboutir à un accord, 
cela  veut  dire  que  la  Région  wallonne  est  totalement 
dépendante du Fédéral pour sa politique énergétique. Je 
ne  peux  pas  croire  que  cela  soit  l'option  du 
Gouvernement  wallon.  C'est  très  mauvais  pour  la 
Région wallonne de faire cela. Après qu'il y ait délai, on 
peut le comprendre. 

Je  retiens  l'élément positif  que vous avez dit.  Les 
choses vont être analysées, début de l'année cela devrait 
être finalisé, de ce que je comprends de cette analyse. 
Sur cette base-là, vous pourrez faire des choix dans le 
développement énergétique et dans le mix wallon. Nous 
vous  réinterrogerons  d'ici  là,  indépendamment  des 
négociations  fédérales  sur  la  politique  énergétique 
wallonne.

M. le Président. - L'incident est clos. 

(M. Crucke,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'INITIATIVE 

« RENOWATT » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l'initiative « RenoWatt » ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
RenoWatt est une initiative qui a été annoncée, et que 
nous  avons  évoquée  en  commission  il  y  a  deux 
semaines,  le  jour  de  l'annonce  médiatique,  sous 
l'initiative  du   GRE  –  Groupe  de  redéploiement 
économique  de  Liège  –  concernant  la  rénovation 
énergétique des bâtiments publics.

C'est  important,  puisque  vous  avez,  vous  aussi, 
annoncé des budgets et des initiatives importantes à ce 
sujet au niveau wallon. Vous n'étiez pas à l'époque au 
courant  de l'initiative et  je  suppose que vous avez pu 
prendre  vos  renseignements,  puisqu'ils  annoncent  à 
terme des investissements jusqu’à 40 millions d’euros. 

En tant que tel, on ne peut que saluer l'initiative et le 
principe,  mais je voudrais savoir de quelle façon c'est 
articulé  avec  la  politique  régionale.  Le  GRE souhaite 
développer  cette  politique  à  la  fois,  j'imagine,  par 
soutien  aux  différentes  entités  locales,  communales, 

intercommunales,  mais  aussi  par  l'impact  en  termes 
d'emplois  que  cela  peut  avoir  puisque  l'on  identifie 
clairement  l'isolation  de  bâtiments  comme  un  secteur 
pourvoyeur d'emplois. Ce que bien entendu je partage 
tout à fait et nous avons eu déjà,  à plusieurs reprises, 
cette discussion.

Il annonce trois objectifs. Premier objectif, la mise 
en place de contrats de performance énergétique entre 
les pouvoirs publics et les sociétés privées. Le privé agit 
et  serait  rémunéré  sur  base  des  économies  réalisées, 
c'est  donc  un  tiers  investisseur.  Si  l'objectif  annoncé 
n'est  pas  atteint,  les  entreprises  devraient  payer  une 
pénalité. 

Deuxième  objectif,  la  constitution  de  lots  de 
bâtiments  à  rénover  de  tailles  et  de  propriétaires 
différents,  afin  de  permettre  aux  communes  de  toute 
taille  d’accéder  aux  contrats  de  performances 
énergétiques. 

Et enfin, troisième objectif, la mise en place d’une 
centrale de marché  visant à accélérer  et  simplifier  les 
procédures de marchés publics. 

Il  annonce  également  200 000 euros 
d'investissements  dans ce projet  à ce stade et  pouvoir 
lever  2 millions  d'euros  auprès  des  autorités 
européennes,  notamment  pour  financer  un  certain 
nombre d’études préalables. 

Dès lors, je voudrais savoir si vous avez été informé 
de cette initiative et comment vous l'analysiez et si la 
Région wallonne était impliquée d'une manière ou d'une 
autre à la fois financièrement ou plus globalement dans 
l'accompagnement de ce projet.

Quels  en  sont  les  résultats  attendus  et  selon  quel 
phasage ?

Comment  cette  initiative  s'articule-t-elle  avec 
l'initiative régionale d'utilisation de la mise aux enchères 
des quotas de CO2 pour le produit wallon ? Avez-vous 
l'intention également d'initier ce genre d'initiative ou de 
soutenir ce genre d'initiative dans d'autres bassins de vie 
wallons ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  le  GRE  se  positionne,  ici,  comme  un 
intermédiaire,  en quelque sorte une forme de courtier, 
ou une forme de courtage, entre les pouvoirs locaux et 
des  entreprises  de  service  énergétique,  de  type  privé, 
suivant  la  formule  d'un  contrat  de  performance 
énergétique contraignant qui lie les parties prenantes au 
projet. 

Le rôle de la cellule RenoWatt du GRE qui assure 
cette  mission  est  d'assurer  l'interface  technique, 
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juridique  et  logistique  entre  les  prestataires  et  les 
pouvoirs adjudicateurs concernés. 

La première phase a consisté à fédérer les pouvoirs 
locaux  liégeois  intéressés,  à  savoir  huit  communes, 
l'aéroport de Liège et la province, à établir un premier 
cadastre des bâtiments proposés  – 300 bâtiments pour 
l'instant  – et à dresser, sur base d'un audit, une liste de 
150 bâtiments  qui  seraient  candidats  prioritairement 
dans l'investissement. 

Les phases suivantes concernent : 
– la préparation du cadre juridique des contrats 

de  performance  énergétique  type  qui  seront 
passés  avec  les  entreprises  de  service 
énergétique privées ; 

– le  lancement  d'un  marché  public  cadre  pour 
déterminer  les  prestataires  préconisés  et  leur 
domaine d'action ; 

– le  soutien  technique  aux  commanditaires 
durant la phase de mise en œuvre. 

Pour  développer  ce  projet,  le  GRE  a  obtenu  un 
financement de 1,8 million d'euros auprès de l'European 
Energy Efficiency Fund. 

Ce  subside  de  1,8 million  d'euros,  ajouté  aux 
200 000 euros  du  GRE,  soutient  donc  ici  les  études 
préalables  au  montage  de  contrats  de  performance 
énergétique avec des entreprises privées qui devraient, 
quant à elles,  apporter le financement complémentaire 
de  quelque  40 millions  d'euros  d'investissements 
énergétiques dans les bâtiments publics de la province. 

Autre retombée espérée – et motivation première du 
GRE  d'ailleurs  – une  redynamisation  de  l'emploi, 
orientée  sur  les  métiers  du  bâtiment  dans  le  bassin 
liégeois qui a été durement touché par la restructuration 
de la sidérurgie – mais ce n'est pas à vous que je vais le 
dire 

Le projet a été monté à l'initiative du GRE sans le 
soutien de la Wallonie. Nous pouvons saluer à cet égard 
la démarche positive prouvant qu'il est possible pour des 
structures  parastatales  de  décrocher  des  budgets 
conséquents, pour autant que les projets qu'elles rentrent 
dans le cadre des objectifs européens soient de qualité. 

La Région wallonne doit cependant jouer son rôle de 
soutien  et  d'encadrement  législatif  en  la  matière.  Je 
resterai  donc attentif sur cette première en matière de 
contrat  de performance énergétique en Wallonie.  Mon 
cabinet a suivi de très près les travaux du GRE et une 
rencontre entre l'administration de l'énergie et le  GRE 
est prévue tout prochainement. 

Enfin, de telles expériences pilotes, me semble-t-il, 
sont nécessaires pour assurer l'émergence d'un nouveau 
marché de services énergétiques en Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  différentes  précisions.  Je  prends  bonne note 
que c'est une  initiative tout à fait locale, d'une certaine 
ampleur,  mais  qui  n'est  en  tout  cas  pas  initiée  par  la 
Région wallonne – ce qui n'est pas un problème en soi, 
au contraire. Mais vous ne faites pas du tout le lien, et 
j'y  reviendrai  également,  avec  la  politique  régionale. 
J'entends bien que l'initiative s'est faite seule. En ce cas, 
à quoi les 40 millions d'euros du Fonds Kyoto vont-ils 
servir ? Ou bien je n'est pas tout compris, ou bien c'est 
la  même  chose,  c'est  le  même  objectif  que  vous 
poursuivez au départ de la Région. S'il est possible de le 
faire au niveau local, sans intervention financière de la 
Région  wallonne,  pourquoi  ne  fait-on  pas  cela  dans 
d'autres  endroits ?  En  quoi  les  40 millions  d'euros 
régionaux  qui  vont  arriver  vont-ils  être  mobilisés  – 
parce que l'on en aurait bien besoin pour faire beaucoup 
d'autres choses ?  C'est  là  ma question,  c'est  que je ne 
vois pas très bien en quoi c'est différent ou pas.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Cela  vous  le 
verrez.

M. Henry  (Ecolo).  -  Oui,  je  vous  réinterrogerai. 
Mais à ce stade, je  ne vois pas la différence entre les 
deux initiatives.  En quoi,  concrètement,  les  initiatives 
seront-elles  différentes ?  Soutiendrez-vous  d'autres 
projets ? Si ce n'est pas le cas, ne peut-on envisager que 
cette  initiative  liégeoise  puisse  aussi  voir  le  jour 
ailleurs ?

Nous  y  reviendrons  de  toute  façon  à  diverses 
occasions.

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA PRÉPARATION À UN 

ÉVENTUEL DÉLESTAGE ÉLECTRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur « la préparation à un éventuel  délestage 
électrique ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est un 
sujet  qui  est  relié  aussi  aux  différentes  questions  que 
nous venons d'avoir,  mais  c'est  vrai  que  les  dernières 
semaines ont fortement laissé la place au  débat sur les 
risques de black-out et  de  délestage  – nous avons eu 
plusieurs fois le débat dans cette commission – et l'arrêt 
provisoire d'une centrale  supplémentaire de Tihange a 
ravivé ses risques de manière très importante, même si 
l'on  a  pu  traverser  cette  période  sans  qu'il  y  ait 
d'activation du délestage.
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Nous  sommes  dans  une  des  périodes  risquées 
maintenant.  La  météo  n'est  pas  encore  trop 
catastrophique  chez  nous,  mais  aussi  en  France,  pour 
faire  en  sorte  que  les  risques  ne  soient  pas  à  leur 
maximum. On est  dans  la  période  hivernale  avec  les 
risques qui vont subsister, dans les prochains mois, de 
devoir activer ce plan de délestage. Tout comme il y a 
encore  eu  différents  épisodes  et  expressions 
médiatiques,  j'aurais  souhaité  que  vous  puissiez  nous 
faire le point globalement. 

Y  a-t-il  eu  de  nouvelles  communications  ou  de 
nouveaux  échanges  avec  le  niveau  fédéral  sur  cette 
question  et  quelle  est  votre  analyse  de  la  dernière 
version  du  plan  de  délestage,  puisqu'il  a  encore  été 
modifié  depuis  le  débat,  y  compris  sur  l'aspect  de  la 
légalité ? Il est important que la Wallonie ait sa propre 
analyse, moins en tant que ministre de l'Énergie qu'en 
tant  que  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  vu  toutes  les 
conséquences en cascade qu'un tel plan pourrait avoir.

Il  était  apparu  aussi  de  grosses  difficultés  de 
communication  entre  les  différentes  autorités  sur  ce 
sujet. Les choses se sont-elles un peu améliorées ? Les 
pouvoirs  locaux  ont-ils  pu  avoir  réponse  à  leurs 
questions concrètes posées au moment d'une éventuelle 
application de ce plan ? Bref, pouvez-vous nous donner 
différents  éléments  par  rapport  à  l'évolution  des 
dernières semaines sur ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  je  vous  remercie  pour  votre  question  très 
fédérale, mais je vais m'efforcer d'y répondre. Il est un 
fait  que  la  période  hivernale  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  est  un  facteur  important  dans  le  risque 
d'activation  du  plan  de  délestage,  même si  l'hiver  est 
jusqu'ici tempéré.

Néanmoins, la mise en œuvre du plan de délestage 
est  une  compétence  uniquement  du  Gouvernement 
fédéral en collaboration avec le gestionnaire du réseau 
de  transport  d'électricité,  Elia.  Il  ne  m'appartient  pas 
d'évaluer  le  risque  de  recourir  ou  non  au  plan  de 
délestage et je précise que je n'ai pas de signal alarmant 
qui  me reviennent,  pas  plus  qu'il  y  a  un mois ou les 
20 fois  où  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  répondre  à  cette 
question.  Il  ne  me  revient  pas  plus  l'intention  de  me 
prononcer sur la légalité d'un élément que je ne maîtrise 
pas. 

Pour ce qui est de la communication, le Fédéral a 
choisi une voie pour communiquer vers les communes 
qui n'est pas la voie de la Région wallonne – et je ne 
peux  pas  la  lui  imposer,  malgré  mes  différentes 
sollicitations – puisque le Fédéral a choisi d'utiliser la 
voie des gouverneurs  de chaque province qu'il  réunit, 
informe – et c'est son droit – sans me tenir informé du 

nombre  de  réunions  ni  du  contenu  des  réunions.  Il 
pourrait le faire par simple civilité, mais voilà, il ne le 
fait pas.

Les gouverneurs  réunissent les  communes sur  leur 
territoire et assurent une information que j'espère la plus 
complète  possible.  En  outre,  ils  entretiennent  des 
contacts  quotidiens  avec  les  administrations 
communales afin d'apporter des réponses aux questions 
relatives à la gestion du délestage. Les communes sont 
bien  au  courant  du  fait  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
compétence  régionale,  parce  qu'à  mon  cabinet,  il  ne 
revient aucune question. Les autorités communales ont 
bien  assimilé  la  régionalisation  et  la  compétence  des 
différents niveaux de pouvoir – ce n'est pas toujours le 
cas au Parlement wallon, mais dans les communes, cela 
marche.

Enfin, il existe un centre régional de crise qui se fait 
le  relais  du  centre  de  crise  fédéral  qui  est  un  acteur 
important de transit des informations à destination des 
gouverneurs,  des  communes  et  de  l'ensemble  des 
citoyens. 

De l'information dont je dispose et dont j'avoue être 
très éloigné, malgré mes différents appels à la ministre – 
mais je ne vais pas constamment taper sur cette ministre 
qui a choisi une voie de communication qui est de son 
droit  et  de  sa  responsabilité  et  je  n'y  vois  pas  une 
quelconque  attaque  à  l'égard  de  la  Wallonie  –,  mais 
d'après  les  informations  dont  je  dispose,  le  dialogue 
fonctionne  plutôt  bien  et  les  communes  seraient 
préparées à l'éventualité d'une telle situation. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre, je 
ne sais pas s'il faut dire, pour les éléments de réponse 
que vous donnez parce que vous n'en avez pas donné 
beaucoup.  C'est  votre  choix  de  ne  pas  vouloir  vous 
exprimer sur cette question. Je ne partage pas votre avis 
selon lequel la  totalité  de la  compétence est  fédérale. 
Bien  entendu  que  la  gestion  en  tant  que  telle  de 
l'approvisionnement  et  de  l'application  d'un  plan  de 
délestage  est  de nature fédérale,  vous avez tout à fait 
raison, de là à dire que le Gouvernement wallon qui a 
une politique énergétique dans ses attributions n'a pas 
d'avis,  ne  s'en  occupe  pas,  ne  se  préoccupe  pas  des 
conséquences potentielles sur les communes ou sur les 
entreprises en tant que Région. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - On s'en préoccupe.

M. Henry  (Ecolo). - Oui, mais vous ne voulez pas 
vous  exprimer  à  ce  sujet  et,  là,  je  ne  le  partage 
absolument pas. On pourrait très bien faire le parallèle 
avec  le  dossier  ferroviaire.  On  aborde  sans  arrêt  le 
dossier ferroviaire au Parlement wallon et je pense qu'il 
y a une volonté commune des groupes politiques à se 
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préoccuper  des  enjeux  ferroviaires  pour  la  Wallonie, 
même si c'est une compétence fédérale. 

Par  ailleurs,  il  y  a  une  compétence  directe 
d'accompagnement et  de tutelle sur les communes qui 
est régionale et on ne peut pas dire que cette question ne 
préoccupe  pas  les  communes,  même  si  le  lien  direct 
fonctionnel sur l'éventuel plan de délestage se joue au 
niveau du Fédéral.

Dont  acte.  Personnellement,  je  regrette  que  vous 
n'ayez pas d'expression plus claire sur le contenu. Si le 
plan de délestage devait être appliqué et s'il conduisait à 
différentes problématiques, la Région wallonne devrait 
s'en occuper. Mais à ce stade, je prends acte que vous ne 
souhaitez pas spécialement intervenir.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES TERRITOIRES À 

ÉNERGIE POSITIVE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la question orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les territoires à énergie positive ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. COURARD À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA PRODUCTION 

D'ÉLECTRICITÉ PAR LA FORCE 
HYDRAULIQUE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  question  orale  de  M. Courard  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et  de l'Énergie,  sur  « la production d'électricité  par  la 
force hydraulique ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA FINALISATION DE LA 

PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE DES 
COMITÉS CHARGÉS DE LA GESTION DU 

TEMPOREL DES COMMUNAUTÉS 
ISLAMIQUES RECONNUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre  des 

Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  finalisation  de  la  procédure  de 
reconnaissance  des  comités  chargés  de  la  gestion  du 
temporel des communautés islamiques reconnues ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est une 
question  écrite  que  j'ai  déposée  il  y  a  presque  deux 
mois.  Le  délai  réglementaire  étant  passé,  le  délai 
complémentaire étant repassé, je viens donc en question 
orale pour vous interroger à ce sujet.

Lors de la précédente législature, je vous ai interrogé 
à plusieurs reprises, en juillet et octobre 2013, et encore 
en  avril 2014,  sur  la  mise  en  œuvre  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  portant  sur  l'organisation  des 
comités  chargés  de  la  gestion  du  temporel  des 
communautés islamiques reconnues. 

Lors  de  vos  réponses,  vous  avez  précisé  que 
21 demandes  de  reconnaissance  étaient  en  cours  de 
traitement tout en précisant que vous ne pouviez vous 
prononcer sur une date de clôture en ce qui concerne 
leur instruction.

Vous  annonciez,  par  le  biais  de  votre  dernière 
réponse,  en  mai  dernier,  que  vous  étiez  toujours  en 
attente  de  la  part  de  l’Exécutif  des  musulmans  de 
Belgique d’une série de documents qui sont nécessaires 
sur base de la procédure à la poursuite de l'instruction 
que votre administration a menée à ce sujet.

Monsieur le Ministre, j’aimerais faire le point avec 
vous. Êtes-vous en mesure, aujourd’hui, de nous en dire 
davantage sur la finalisation de cette procédure ? 

L’Exécutif  des  musulmans  de  Belgique  a-t-il 
communiqué à votre administration les documents dont 
question ? 

Le  cas  échéant,  vous est-il  possible  de  préciser  si 
l'instruction  a  pu  être  poursuivie,  voire  si  elle  est 
maintenant finalisée ? Pouvez-vous nous en indiquer les 
conclusions ?  Quels  sont  les  comités  qui  ont  été 
reconnus en ce qui concerne ces 21 dernières demandes 
de reconnaissance ? 

Si ce n’est pas encore le cas, avez-vous fixé un délai 
de  dépôt  pour  que  l’Exécutif  des  musulmans  de 
Belgique  puisse  vous  envoyer  les  documents  requis ? 
Pouvez-vous  nous  indiquer  si  cette  procédure  sera 
finalisée prochainement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, je m'excuse de ne pas avoir répondu dans les 
temps  à  la  question  écrite,  mais  nous  abordons  cette 
question en question orale. 
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Les  documents  sollicités  auprès  de  l'Exécutif  des 
musulmans  de  Belgique,  à  savoir  les  trois  derniers 
budgets  et  comptes  déposés  par  les  ASBL auprès  du 
greffe du tribunal de commerce ne m'ont pas encore été 
transmis.  L'instruction  de  ces  21 demandes  de 
reconnaissance n'est  donc pas  encore finalisée.  Je me 
permets  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  les 
établissements  chargés  de  la  gestion  du  temporel  des 
cultes  reconnus  sont  des  instances  composées 
exclusivement de bénévoles qui éprouvent parfois, pour 
ne  pas  dire  toujours,  certaines  difficultés  dans 
l'application des règles de fonctionnement et des règles 
de tutelle qui leur sont, par définition, applicables. 

En  conséquence,  et  vu  la  réforme  actuelle  de  la 
tutelle sur les cultes, il ne m'apparaît pas indiqué de se 
précipité dans l'instruction de ces nouvelles demandes 
de  reconnaissance,  puisque  tant  l'Exécutif  des 
musulmans de Belgique – tout comme l'ensemble des 
organes  représentatifs  d'ailleurs  –  que  les  membres 
nouvellement élus des comités de gestion des mosquées 
reconnues, que des gestionnaires actuels des mosquées 
en attente de reconnaissance vont avoir besoin de temps 
pour assimiler  ce  décret  du 13 mars 2014 qui  intègre, 
dans  le  Code  de  la  démocratie  locale,  de  nouvelles 
dispositions en matière de tutelle qui modifient, vous le 
savez – puisque nous y avons participé ensemble – la loi 
du 4 mars 1870 relative aux temporels du culte. J'estime 
indispensable de laisser finalement le temps aux acteurs 
de  terrain,  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire  à 
l'intégration  de  ces  nouveaux  régimes,  mais  je  ne 
manquerai pas de rester attentif à ce dossier important. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les éléments de réponse. Je n'entends évidemment pas 
plaider  pour  la  précipitation  dans  le  dossier.  Je  ne 
voudrais simplement pas, quod non – pour prendre une 
expression que vous aimez – qu'il y ait, à un moment 
donné,  un  traitement  discriminatoire  qui  finalement 
freinerait l'examen de certains dossiers. Vos éléments de 
réponse indiquent clairement que la cause est extérieure 
à  la  Wallonie et  il  appartiendra  donc à  l'Exécutif  des 
musulmans de Belgique d'assurer la réunion des pièces 
qui sont nécessaires alors au traitement administratif de 
ce dossier sur base des procédures établies. 

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES INVESTISSEMENTS EN 

TRAVAUX »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  question  orale  de  Mme De  Bue  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l'Énergie, sur « les investissements en travaux ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, je 
voulais simplement  revenir  sur  les investissements  en 
travaux  dans  nos  communes,  des  investissements  qui 
sont largement subsidiés et dont les communes ont bien 
besoin.

Dans le cadre des PIC, si mes  chiffres sont exacts, 
une centaine de projets ont été, à ce jour, approuvés par 
votre  cabinet,  ce  qui  représente  une  cinquantaine  de 
millions  d'euros  de  travaux.  Il  resterait  encore 
310 millions  d'euros  de  travaux  à  attribuer  avant  le 
31 décembre – j'ai mis 2016, mais je me demande si ce 
n'est pas 2015. Pouvez-vous me confirmer ces chiffres ? 
Dans le débat budgétaire, on est souvent intervenu là-
dessus et  sur  les  délais  de  procédure,  mais  il  y  a  un 
montant  de travaux encore à  adjuger et  je pense qu'il 
faudrait préciser tout cela. 

Le secteur, on en parle beaucoup. Encore hier, une 
grande  sortie  a  permis  de  rassurer  le  secteur  de  la 
construction qui  est  très  inquiet  par  rapport  à  l'avenir 
des  travaux  de  voiries.  À côté  de  ces  demandes  de 
projets,  plusieurs  sources  m'indiquent  que  les 
communes  attendent  des  subsides  non  versés,  mais 
également des centimes additionnels qui ne seraient pas 
encore  versés.  Cela  implique  que  les  communes  ne 
peuvent  pas  lancer  les  travaux  si  ces  sommes,  qui 
devaient être perçues, ne le sont pas encore. Cela a aussi 
des  conséquences  dans  le  suivi  et  donc  le  retard  des 
travaux. Je voudrais que vous puissiez me rassurer par 
rapport  à  ces  montants  et  en indiquer les  délais  dans 
lesquels  les  montants  pourront  être  versés  aux 
communes. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée,  en réponse à votre question, ce que je peux 
vous  dire  c'est  que  les  chiffres  en  matière  de  projets 
dans  le  cadre  des  plans  d'investissement  communaux 
que vous avez cités sont exacts, à savoir qu'au début du 
mois  de  novembre,  une  centaine  de  projets  ont  été 
approuvés pour quelque 55 millions d'euros de travaux. 
Il reste donc au moins 310 millions d'euros de travaux à 
approuver avant le 31 décembre 2016 et pas 2015 – c'est 
bien 2016, vous aviez raison.  

Il faut toutefois remarquer que la mise en œuvre des 
projets  inscrits  dans  les  plans  d'investissements 
communaux relève de la stricte autonomie communale. 
Ce qui serait plus grave, ce serait que je ne leur verse 
pas les montants, puisque de mon côté, l'anticipation de 
la  nouvelle  législation  entrée  en  vigueur  le 
6 février 2014,  par  une  circulaire  adressée  aux 
communes  le  6 juin 2013,  pour  leur  permettre 
d'introduire  leur  projet  de  plan  d'investissement 2013-
2016,  a  permis,  qu'au  30 juin 2014,  232 plans  soient 
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déjà approuvés par la Région wallonne. Autrement dit, 
les plans sont approuvés par la Région wallonne et sont 
retournés  vers  les  communes.  J'ai  rencontré  la 
Confédération  des  voiristes  et  je  lui  ai  transmis 
intégralement afin  qu'elle  puisse  contrôler,  elle-même, 
sur  le  terrain,  l'ensemble  des  plans  d'investissements 
communaux  approuvés  par  le  Gouvernement  wallon. 
Elle est maintenant en possession de cette information 
qui la rassure par rapport à des chiffres globaux qui sont 
fournis. Elle sait, dans la Commune de Frameries, dans 
la Commune de Thuin, dans la Commune de Mons, les 
montants  qui  ont  été  mis à  disposition par  la  Région 
wallonne, voire l'intitulé des projets et les montants qui 
sont accolés à ces projets. Ce que l'on peut dire c'est que 
la     finalisation des études de dossiers prend, au niveau 
des  communes,  manifestement,  un  certain  temps  et 
peut-être  est-il  difficilement  concevable  que  les 
communes aillent plus rapidement. 

Le démarrage est toujours difficile, mais vu la tenue 
des nombreuses réunions plénières d'avant-projet et/ou 
l'accélération actuelle du rythme de rentrée des dossiers, 
il me semble que la situation est appelée à se normaliser 
et que l'on va pouvoir rattraper le retard puisque de juin 
à  août 2014,  c'est  37 nouveaux  projets  qui  ont  été 
introduits. Il y en a eu 16 en septembre, 24 en octobre et 
nous sommes à 11 à la mi-novembre. Il semblerait que 
tout cela commence à trouver une vitesse de croisière.

Quant  à  la  question  relative  aux  problèmes  de 
trésorerie que vous avez évoquée, je signale qu'en ce qui 
me  concerne,  le  décret  prévoit  un  mécanisme  de 
liquidation régulière des subventions indépendamment, 
qui n'est pas lié à l'état d'avancement des projets et je 
peux vous signaler que plus de 22,5 millions d'euros ont 
déjà été liquidés aux communes suivant le rythme prévu 
par  le  décret,  et  ce,  uniquement  en  2014  et  que 
45 millions d'euros le seront tout début 2015. Là encore, 
comme le prévoit le mode de liquidation par le décret. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'attente de subsides 
non versés,  je  rappelle  que  je  devais  faire  face  à  un 
encours astronomique du système précédent des plans 
triennaux  et  que  dans  la  mise  en  œuvre  du  fonds 
d'investissement que l'on a appelé FRIC, il y avait aussi 
un  mécanisme  de  rattrapage  de  l'arriéré  pour  les 
communes.  Ce  mécanisme  a  été  mis  en  place  pour 
apurer  la  totalité  de  l'encours  existant.  À cet  égard, 
l'administration  sollicitait,  suivant  l'ancien  système  – 
puisque  je  suis  toujours  dans  le  mécanisme  de  plan 
triennal –  des  décomptes  auprès  des  communes.  Tous 
les  dossiers  introduits  sont  traités  très  rapidement  et 
transmis  au  CRAC  pour  une  liquidation  quasi 
immédiate. C'est ainsi que plus de 70 millions d'euros 
ont  déjà  été  liquidés  aux  communes  en  2014.  La 
Wallonie a fait un effort dans mes départements, en tout 
cas  sur  la  liquidation  de  l'encours,  puisque  c'était  un 
problème  de  liquidités  pour  les  communes.  À  mon 
niveau,  il  n'y  a  plus  aucun  retard  significatif.  Si  le 
décompte  n'est  pas  rentré,  je  ne  sais  évidemment pas 
liquider la subvention. 

En ce  qui  concerne  les  additionnels  –  vous  faites 
probablement référence aux additionnels à l'IPP ou au 
précompte immobilier – oui, il y a non seulement une 
problématique  de  retard,  vous  l'avez  souligné,  mais 
aussi  une  problématique  d'incertitude  quant  aux 
montants  que  vont  percevoir  les  communes.  Je  peux 
donner  un  exemple.  Dans  ma  commune,  nous  avons 
reçu – une bonne surprise – après le 16 décembre, une 
augmentation de l'IPP perçu pour l'année 2014 de plus 
de  250 000 euros.  Le  problème,  c'est  que  l'on  ne  sait 
plus l'inscrire au budget. Je ne sais pas si c'est général 
dans  les  communes,  mais  il  y  a  un  problème 
d'incertitude  quant  aux  montants  qui  nous  sont 
communiqués et un problème de rapidité de liquidités 
envers  le  Fédéral.  Cela  fait  longtemps  que  nous 
plaidons,  en suivi  de ce que fait  l'Union des villes  et 
communes  de  Wallonie,  pour  qu'il  y  ait  des  avances 
régulières  trimestrielles.  Maintenant,  nous  ne  sommes 
pas entendus par le Fédéral à ce niveau et je ne peux que 
le regretter.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). - Merci Monsieur le  Ministre 
pour  votre  réponse.  J'aurais  voulu  savoir  s'il  était 
possible d'avoir une copie de ces 230 plans approuvés, 
puisque  nous  n'en  avons  pas  connaissance.  Cela 
intéresserait, je pense, au niveau du Parlement wallon. 

Vous avez opté pour une démarche  volontariste  et 
vous êtes de bonne volonté.  Je vous l'avoue,  c'est cet 
écho-là que j'ai du terrain. 

Par contre, on a déjà eu ce débat, notamment dans le 
débat budgétaire : les procédures entre les communes et 
la Région, que ce soit la tutelle ou le département de ce 
que  l'on  appelait  les  travaux  subsidiés,  ne  sont  pas 
simples.  Là, on pourrait tous travailler pour simplifier 
ces  procédures.  Cela  permettrait  d'avoir  un  rythme 
d'investissements  plus  rapide,  plus  soutenu,  au  grand 
bénéfice,  d'ailleurs,  des  communes,  mais  aussi  des 
citoyens, puisque l'état de nos voiries est primordial en 
termes  de sécurité  et  de mobilité.  C'est  là-dessus que 
l'on va devoir retravailler à l'avenir. Je prends bien note 
de tous les montants que vous avez cités. D'ailleurs, je 
serais  heureuse  d'avoir  une  copie  aussi.  Cela 
m'intéresserait.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - On transmettra, par 
l'intermédiaire  du  chef  de  groupe,  le  plan 
d'investissements.
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QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. FURLAN, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE, DU 

LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE, SUR « LA 
SUPRACOMMUNALITÉ ET LA MISE EN PLACE 

DES BASSINS DE VIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l'Énergie, sur « la supracommunalité et la mise en 
place des bassins de vie ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
de  plus  en  plus  de  communes  pratiquent  un  prix 
différencié,  notamment  pour  l’accès  à  leur  piscine 
publique. Un prix est alors appliqué aux habitants de la 
commune  en  question,  prix  majoré  de  X %  pour  les 
non-habitants  de  ladite  commune.  Les  communes 
justifient  cela  par  le  coût  important  que  représentent 
l’entretien,  le  personnel  d’une  piscine  publique,  coûts 
qu’elles  supportent  généralement  seules.  En  outre, 
l’entretien  et  le  développement  de  ces  piscines,  tout 
comme  les  salles  communales  ou  l’organisation 
d’évènements culturels, sont aussi possibles grâce à la 
contribution des habitants de la commune en question 
via le paiement de taxes et d'impôts.

Si  je  peux  comprendre  et  accepter  la  motivation 
avancée  par  les  communes  qui  adoptent  ce  type  de 
mesures,  c'est  tout  de  même  un  exemple  concret  de 
l'échec de la supracommunalité telle qu’elle devrait être 
appliquée. Quelle est votre position, en tant que ministre 
de tutelle, sur cette pratique des tarifs différenciés entre 
habitants de communes parfois voisines pour l'accès aux 
infrastructures  communales ?  Quelle  est  votre 
conception de la  supracommunalité ?  Comment,  selon 
vous,  favoriser  ou stimuler  cette  supracommunalité  et 
ces bassins de vie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée, il est inutile que je partage votre avis. Je me 
suis déjà exprimé à longueur de pages sur la nécessité 
de mise en œuvre d'une politique supracommunale. Si 
l'on est résident ou responsable d'une ville – on a une 
appréciation  sur  la  nécessité  de  la  mise  en  œuvre  de 
cette  politique  tout  à  fait  différente  si  l'on  est 
bourgmestre ou habitant de la ceinture verte. On ne va 
pas  faire  de  la  politique  de  bas  étage,  cela  vaut  pour 
Liège, pour Charleroi, pour Mons, donc l'ensemble des 
centres  urbains  du  pays.  Que  la  ville  soit  grande  ou 
petite n'a pas beaucoup d'importance. Il y a des services 
qui sont rendus par une métropole et qui profitent à un 

hinterland qui est plus large que le sien. Se pose alors, 
évidemment, la problématique du financement.

Pour la question plus précise de la fixation du prix 
d'accès aux piscines publiques ou de location des salles 
communales,  cela  relève  de  l'autonomie  communale. 
Ces prix sont établis en fonction des coûts de personnel 
et d'entretien et de la fréquentation des lieux. La tutelle 
accepte  des  prix  différenciés  considérant  que  les 
habitants  contribuent  déjà  par  l'intermédiaire  de  leur 
taxe  communale  – vous l'avez  indiqué d'ailleurs  –  au 
financement du fonctionnement de ces biens collectifs.

Le développement d'une supracommunalité intégrée 
et  territorialement  définie  permettrait  –  je  le  pense 
comme vous  –  d'harmoniser  l'offre  de  services  et  de 
corriger  des  différentiels  tarifaires  qui  peuvent  mettre 
les  territoires  en  concurrence.  La  supracommunalité 
devrait aussi permettre de faire des économies d'échelle 
par la non-multiplication d'une série d'infrastructures de 
manière non réfléchie sur le territoire.

La  DPR  2014-2019  réaffirme  cette  volonté  du 
Gouvernement de développer la supracommunalité.  Je 
vais me permettre de ne pas rappeler les termes de la 
DPR. Je  vous renverrai  pour sa lecture.  C'est  l'option 
politique  qui  compte,  ici.  Je  vais  vous  parler 
franchement : je ne suis pas très content de la DPR sur 
ce  point,  puisqu'elle  parle  de la  mise  en  œuvre  de la 
politique  supracommunale,  mais  sur  base  volontaire. 
Dès lors, puisqu'il est question d'organiser une solidarité 
territoriale, il me semble assez irréaliste de contraindre à 
cette  solidarité  en  partant  d'une  base  volontaire. 
Cependant,  la  Déclaration de politique régionale,  c'est 
mon  contrat  de  travail  et  je  peux  difficilement  la 
dépasser, sauf si je trouvais un consensus plus large.

Il faut souligner le cas où elle a été positive. Un pas 
significatif  a  été  franchi  avec  l'organisation  de  la 
supracommunalité  ou  du  financement  de  celle-ci  par 
province et, notamment, avec le financement de 10 % 
du  Fonds  des  provinces  affecté  à  l'incendie  et  10 % 
affectés,  à  l'avenir,  à  la  mise  en  œuvre  de  politique 
supracommunale  sur  base  de  contrats  de  partenariat. 
Vous  avez  initié  cette  démarche  à  Liège  avec  les 
communes.

Je  partage  votre  sentiment  et  votre  frustration. 
Croyez bien que je mènerai de manière très volontariste 
toutes  les  réflexions  qu'il  y  a  à  mener  sur  le  sujet. 
Cependant,  je  ne  peux  le  faire  que  dans  le  cadre  de 
l'application de la DPR.

(M. Stoffels,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  précisions.  Évidemment,  à  l'heure 
actuelle, vu la situation financière des communes, on ne 
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peut plus se permettre de travailler chacun de son côté. 
La supracommunalité constitue un outil qui permet de 
rationaliser  les  moyens.  C'est  une  piste  à  ne  pas 
négliger.  Une  piste  ne  serait-elle  pas  envisageable, 
notamment  d'attribuer  des  subsides  différents,  par 
exemple, donner davantage de subsides aux communes 
qui s'associent pour monter ensemble un projet, de jouer 
peut-être  avec  un  incitant  de  ce  type  qui  pourrait 
motiver  les communes dans cette  démarche ? Je serai 
attentive aux pistes que vous proposerez en plus de la 
mienne et je suivrai cela de près.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES RECOMMANDATIONS 
DE LA FÉDÉRATION DES CPAS EN MATIÈRE 

DE COLLABORATION ADMINISTRATIVE AVEC 
LA DGO5 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  recommandations de  la  Fédération 
des  CPAS  en  matière  de  collaboration  administrative 
avec la DGO5 ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  peut 
légitimement considérer que les bonnes relations entre 
les administrations fonctionnelles et les institutions sur 
lesquelles  elles  exercent  une  tutelle  ou  qu'elles 
contrôlent  sont  de  nature  à  obtenir  une  plus  grande 
efficacité  et,  par  là  même,  un  meilleur  service  à  la 
population.

D'ailleurs,  la  Fédération  des  CPAS ne  s'y  est  pas 
trompée, puisque dans le mémorandum qu'elle élaboré il 
y  a  peu  de  temps,  elle  estime  entretenir  de  bonnes 
relations avec la DGO5. C'est important et cela mérite 
d'être souligné.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  C'est  déjà  une 
information.

M. Dupont (PS). - Effectivement.

Ceci étant, elle suggère quelques recommandations 
de nature à améliorer encore ces relations, notamment 
l'harmonisation  d'une  méthodologie  d'inspection  dont 
l'objectif serait d'être, sans vouloir enlever quoi que ce 
soit  à  la mission de contrôle,  une mission  d'aide à la 
gestion,  de  conseil  et  d'accompagnement ;  une 
harmonisation  des  règles  de  tutelle,  là  aussi  sans 
préjudice  des  obligations  de  la  tutelle  en  matière  de 
contrôle ;  le développement de l'e-gouvernement ;  une 
standardisation  et  une  interopérabilité  des  outils 
informatiques ;  une standardisation des procédures qui 

encadre l'introduction et le contrôle des subsides alloués 
aux CPAS.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  sans  doute  pu 
prendre  connaissance  de  toutes  ces  recommandations. 
Parmi celles-ci, y en a-t-il qui vous semblent peut-être 
plus pertinentes et que vous pourriez reprendre à votre 
compte  pour  les  mettre  en  œuvre  durant  cette 
législature ? De manière peut-être un peu plus générale, 
en sortant très légèrement de la question, pensez-vous 
promouvoir,  en  tout  cas  dans  les  relations  entre  les 
administrations fonctionnelles qui exercent la tutelle et 
le contrôle sur les pouvoirs locaux de manière générale, 
une  manière  de  procéder  qui  relève  davantage 
qu'aujourd'hui du souci d'une interactivité positive entre 
les  administrations  fonctionnelles  et  les  institutions 
locales quelles qu'elles soient ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, j'ai, comme vous, pu prendre connaissance du 
mémorandum du CPAS. Je vais vous donner quelques 
éléments d'information sur le sujet, tout en sachant que 
je  plaide,  comme  vous,  pour  une  administration 
wallonne qui  soit  moins une administration de  tutelle 
qu'une administration de conseil. Intervenir a priori sur 
les  dossiers  plutôt  qu'a  posteriori  me  semble  être  la 
bonne voie.

Il ne s'agit pas, là, d'une question de texte. Il s'agit 
surtout d'une question de mentalité. Je le répète souvent. 
Notre  administration  s'efforce  de  rentrer  dans  ce 
concept,  sa  directrice  générale  y  est  particulièrement 
attentive.

Quelques  éléments  d'informations  sur  ce 
mémorandum.  En matière  du  e-gouvernement,  depuis 
2009,  tous  les  CPAS de  Wallonie  sont  équipés  d'une 
application gratuite  qui est  développée par  la  DGO5 : 
eComptes,  que  vous  connaissez.  Il  met  ainsi  à  leur 
disposition  un  outil  standardisé  dont  les  objectifs  de 
fonctionnalité ont été portés à votre connaissance.

Ces fonctionnalités d'eComptes continueront à être 
développées en relation avec les besoins exprimés par le 
terrain pour encore améliorer cet outil et, notamment, en 
matière  d'analyse  prospective.  Ce  sont  les  futurs 
développements d'eComptes : ne pas avoir simplement 
un constat, mais permettre des projections dans l'avenir, 
sur base financière. Cela me paraît nécessaire.

Vous savez aussi que, dans le cadre de la législature 
précédente,  nous  avons  mené,  avec  la  DGO5,  un 
important  travail  qui  vise  à  harmoniser  les  règles  de 
tutelle  entre  les  communes,  les  CPAS,  les  fabriques 
d'église, les associations chargées du temporel du culte. 
Cela  a  fait  l'objet  d'une  vaste  réforme  qui  vise  à 
uniformiser les procédures. Il  n'y a aucune raison que 
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les  CPAS soient  contrôlés  différemment  de  ce  que  le 
sont  les  communes.  Nous  avons,  autant  que  faire  se 
peut, fait coller des procédures, tout en sachant que la 
première tutelle,  la tutelle de première ligne,  pour les 
CPAS,  reste  la  commune ;  ce  qui  justifie  une 
différenciation de traitements dans les chemins encore 
parcourus par les actes soumis à tutelle ou à contrôle.

Dans le même temps, nous avons le programme e-
gouvernement, donc eTutelle a pu être mis à disposition 
des  communes  dans  le  cadre  d'un  processus  de 
transmission  électronique  volontaire,  cette  fois.  Il 
pourrait  être  question,  lors  de  cette  législature,  de 
procéder à l'informatisation des processus préalablement 
définis  et  simplifiés,  pour les  CPAS, en  collaboration 
étroite avec la Fédération des CPAS.

Diverses revendications du mémorandum portent sur 
des  questions  de  fonctionnement  du  CPAS,  date 
d'installation du Conseil d'action social, incompatibilité 
multiple  et  diverse,  présentation  des  candidats, 
développement des synergies. Elles vont être examinées 
au  cours  de  cette  législature  dans  le  cadre  d'une 
recherche de l'amélioration constante et d'une efficience 
toujours  accrue  des  pouvoirs  locaux.  Je  rappelle  que 
nous  avons  un  ou  deux  dossiers  importants :  celui 
annoncé  de  la  fusion  volontaire  et  consensuelle  – 
ajouterai-je  à  chaque  fois  –  ou  en  tout  cas  de  cette 
possibilité  des  fusions des  CPAS et  des communes et 
celle  des  directeurs  généraux  et  directeurs  financiers 
communs.  Il  s'agit  de  deux  réformes  importantes.  Je 
crois que les revendications de la Fédération des CPAS 
ou de son mémorandum, en tout cas, auront à trouver, 
dans ce cadre-là, une place dans nos débats.

Concernant  l'harmonisation  d'une  méthodologie 
d'inspections  des  CPAS,  il  s'agit  plutôt  d'une 
compétence  qui  n'est  pas  de  celle  du  ministre  des 
pouvoirs locaux, mais bien de mon collègue en charge 
de  l'action  sociale.  Vous  comprendrez  que,  là,  je  ne 
m'étende pas sur le sujet. Je vous renvoie vers lui. Je 
pense que le dialogue est, à ce niveau-là aussi, instauré 
avec la Fédération des CPAS.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). -  Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

(M. Dupont, doyen d'âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ENTRETIEN DES VOIRIES 

COMMUNALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Furlan, Ministre des 

Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l'entretien des voiries communales ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, les patrons 
des entreprises qui travaillent dans le secteur des routes 
expriment  leur  mécontentement :  « Les  Communes 
représentaient un potentiel de 360 millions d'euros entre 
2013 et 2016. Au 15 novembre 2014, seuls 50 millions 
d'euros  de  travaux sont  engagés.  Outre  les  difficultés 
financières  des  communes,  les  contraintes  budgétaires 
imposées par l'Union européenne les empêchent d'étaler 
le  financement  sur  plusieurs  années.  Les  communes, 
c'est 50 % de nos carnets de commandes. On demande 
une  relance  par  des  investissements  publics  ciblés, 
générateurs  d'emplois  et  de  croissance  locale.  On 
souhaite une profonde réforme structurelle du mode de 
financement  des  infrastructures  de  transport.  Les 
moyens  modernes  permettent  de  chiffrer  les  budgets 
nécessaires  pour  l'entretien  et  la  remise  en  état  des 
voiries »  conclut  la  Fédération  wallonne  des 
entrepreneurs de voirie.

Tout cela est très bien, mais nous devons savoir que 
les  communes  sont  sous  une  pression  budgétaire,  et 
notamment suite à une série de mesures prises à un autre 
niveau  de  pouvoir.  Elles  subissent  une  perte  de 
dividendes. La paupérisation de la population ne reste 
pas sans conséquence sur les recettes fiscales ni sur les 
dépenses  sociales  des  entités  locales.  Bref,  pour  les 
communes, c'est la quadrature du cercle et on demande 
encore aux  communes de prendre  de plus  en plus  de 
responsabilités là où d'autres se désinvestissent.

Cependant,  la  Région wallonne a mis  sur  pied  un 
système  de  droits  de  tirage,  applaudi  par  tous  les 
groupes,  et  dont  les  montants  ne  sont  pas  réduits  de 
façon substantielle, à ce que je sache. En principe, les 
communes  disposent  donc  plus  ou  moins  du  même 
niveau d'aide pour les travaux routiers qu'il y a quelques 
années. Quelle est donc la vraie raison – outre le coût 
des travaux liés à la masse salariale et au prix du pétrole 
–  qui  expliquerait  cette  réticence  de  la  part  des 
communes ?  Quel  sera  le  remède  pour  relancer 
l'investissement dans l'entretien des routes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, que puis-je dire sur cette question orale ? Je ne 
vais pas vous répondre sur le transfert des charges, sur 
l'alourdissement  des  charges  pour  l'ensemble  des 
communes et sur le transfert des charges essentiellement 
du niveau de pouvoir fédéral qui stresse, aujourd'hui, un 
certain nombre de communes. Je limiterai ma réponse 
au  droit  de  tirage  qui  n'est  plus  un  droit  de  tirage, 
d'ailleurs, mais qui est un fonds d'investissement, je le 
rappelle.
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Un  droit  de  tirage,  c'est  la  faculté  de  tirer  sur 
quelque  chose,  en  fonction  de  dossiers  que  vous 
remettez. Ici,  dans le fonds d'investissement,  on verse 
préalablement  aux  communes,  suivant  une  grille 
objective. Les communes mettent en œuvre, au fur et à 
mesure, de l'état d'avancement de leurs dossiers. Nous 
avons donc été bien plus loin par la mise en place du 
FRIC  que  le  simple  droit  de  tirage.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi on continue à l'appeler le droit de tirage. C'est 
sans doute parce que, au départ, je ne pensais pas avoir 
la capacité de mettre en œuvre le FRIC tel qu'on l'a fait. 
On  a  été  bien  plus  loin  que  sous  la  législature 
précédente.  Voilà  des  vieilles  habitudes !  Moi-même, 
j'utilise ce terme. 

Par contre, je vous confirme, comme je l'ai répondu 
à  votre  collègue,  Mme De  Bue,  qu'il  y  a  environ 
55 millions  d'euros  de  travaux  qui,  à  ce  jour,  ont  été 
attribués. Il en reste 310 millions à attribuer. À quoi est-
ce dû ? Sans doute à une forme plus souple de tutelle, 
aujourd'hui, organisée qui fait que, peut-être, on peine à 
prendre ses responsabilités. On a peut-être un peu peur. 
Je  dois  aussi  vous  dire  que,  actuellement,  les  projets 
rentrent à une vitesse soutenue. J'ai cité les chiffres tout 
à  l'heure.  En  juin,  37 projets  supplémentaires  ont  été 
introduits,  16 projets  en  septembre,  24 projets  en 
octobre,  11 projets  à  la  mi-novembre.  Je  pense  que, 
maintenant,  nous avons trouvé le rythme de croisière. 
Les 310 millions vont se décomposer,  ce ballon va se 
vider. De nouveau, des marchés seront à disposition des 
entreprises.

C'est ainsi que je vois que 22,5 millions d'euros ont 
été liquidés. Concernant la liquidité des communes, qui 
est un autre de leur stress, vous savez que c'est liquidé 
par  tranche,  indépendamment  de  l'état  d'avancement. 
Début 2015,  c'est  45 millions  d'euros  qui  vont  être 
liquidés aux communes.

J'aimerais aussi apporter une réponse aux communes 
et  aux  entreprises.  Vous  savez  que  le  passage  d'un 
système de plans triennaux à un système d'avances sur 
investissements  nécessitait  que  l'on  gère  l'encours. 
L'encours était important, par un système qui consistait, 
pour les différents gouvernements, à engager plus qu'ils 
n'avaient  de  moyens  de  paiement  et,  donc,  de  créer 
constamment, année après année, une dette à la Région. 
Dans  le  mécanisme  de  fonds  d'investissement,  nous 
avons  entièrement  résorbé  cette  dette  par  un 
financement  CRAC.  C'est  plus  de  70 millions  d'euros 
qui  ont  été  liquidés,  en  2014,  pour  des  retards  de 
paiements vers les communes. Il n'y a plus d'arriéré, à 
ce stade. Je pense que ce sont des annonces positives.

La Région a non seulement liquidé ce qu'elle devait 
liquider – le passé et le présent –, mais aussi a approuvé 
tous les plans d'investissements des communes de sorte 
que,  depuis  longtemps,  elles  peuvent  les  mettre  en 
œuvre.

Pour répondre à la crainte légitime du secteur de la 
construction  et  notamment  des  voiristes  qui,  eux,  ne 
voient  pas  arriver  dans  les  carnets  de  commandes  ce 
qu'ils peuvent considérer comme étant des promesses de 
la part du Gouvernement, je leur ai transmis, il y a peu, 
l'ensemble  des  plans  d'investissements  sur  l'ensemble 
des  communes  de  Wallonie,  de  manière  telle  qu'ils 
peuvent  alors  s'adresser  directement  aux  communes 
pour voir quelle voirie, quel bâtiment, quel projet est en 
rade. Je pense que c'est une intervention directe et en 
toute transparence que la Fédération des voiristes et que 
le  secteur  de  la  construction  méritait  d'avoir  pour  se 
rendre compte du carnet de commandes qui les attend 
dans les prochains mois et prochaines semaines.

Il y a un certain nombre de dossiers qui sont plus 
lents à mettre en œuvre, car liés à un plan d'égouttage de 
la  SPGE.  Cela  nécessite  qu'elle  dispose  d'un  budget 
annuel de 39 millions d'euros et la SPGE, quant à elle, 
rentre encore des projets. Ce sont des dossiers beaucoup 
plus  lourds avec  permis  de bâtir.  On creuse  dans des 
voiries.  Les  cahiers  des  charges  sont  plus  complexes. 
Un certain nombre de ces projets étant liés à des projets 
d'égouttage, c'est normal qu'ils mettent encore un peu de 
temps à se traiter.

Je n'ai  pas  senti de réticence budgétaire de la part 
des communes, puisque nous sommes, ici, dans le cadre 
du budget  d'investissements  extraordinaires.  Je  ne  nie 
pas  toutes  les  difficultés  financières  que  vous  avez 
connues,  mais  ici,  nous  sommes  dans  le  cadre  d'un 
fonds  d'investissement  par  lequel  la  Région  wallonne 
aide les communes. La Région wallonne n'est en rien 
obligée  d'aider  les  communes  à  investir.  Comme  ils 
revendiquent souvent l'autonomie communale, c'est une 
autonomie non assumée, mais nonobstant cela, elle l'a 
toujours fait et le fait à raison d’un euro pour un euro, 
tout en laissant même la faculté aux communes de ne 
pas mettre leur euro s'ils peuvent se justifier pour des 
raisons budgétaires.  On voit que toutes les communes 
sont bien rentrées dans la logique du un euro pour un 
euro et que personne n'a souhaité une dérogation. Cela 
veut  dire  qu'ils  ont  jugé  qu'ils  avaient  les  moyens 
suffisants que pour le faire.

On rentre maintenant en vitesse de croisière et, d'ici 
quelques semaines,  les craintes légitimes des  voiristes 
pourront être résorbées  par  les  carnets  de commandes 
qui vont se remplir à nouveau.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  tiens  à  remercier  M. le 
Ministre pour les éléments de réponse qu'il a apportés. 
Si j'ai bien compris, le  Fonds d'investissement n'a pas 
été  consommé  sur  une  année,  n'est  pas  perdu  pour 
l'année  suivante.  Dans  le  chef  des  communes,  cela 
constitue,  dans  la  pratique,  une  espèce  de  recette 
affectée qui reste, en quelque sorte, affectée aux travaux 
de voiries et qui, sauf dérogation...

55 P.W.- C.R.I.C. N° 52 (2014-2015) - Mardi 9 décembre 2014



M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Et bâtiments.

M. Stoffels  (PS).  -  Et  bâtiments,  sauf  dérogation, 
mais qui sont quasiment inexistants. Ils  devraient être 
utilisés  à  d'autres  fins.  Si  j'ai  bien  compris,  c'est  une 
bonne nouvelle pour les voiristes. Ensuite, la situation, 
selon  vos  propos,  semble  se  décrisper,  vu  qu'il  y  a 
qu’une  série  de  dossiers  qui  rentrent  et  que  nous 
sommes  en  train  de  rattraper  le  rythme  de  croisière 
normal tel qu'attendu par l'ensemble des entrepreneurs.

Il  reste  encore  un  autre  chantier  qui  me  paraît 
particulièrement important et qui concerne la lenteur des 
permis. C'est dans le chef de la réforme du CoDT qu'il 
va  falloir  d'essayer  de  trouver  les  réponses  adéquates 
pour  raccourcir  les  délais  et  pour  instaurer,  aussi,  un 
régime de délais de rigueur fiable. À mon avis, cela peut 
intéresser, non seulement les voiristes, mais aussi tout le 
secteur de la construction.

(M. Stoffels, doyen d'âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES INCOMPATIBILITÉS 

ENTRE L'EXERCICE D'UNE ACTIVITÉ 
POLITIQUE AU NIVEAU LOCAL ET LA 

FONCTION DE CHEF DE SERVICE DANS 
L'ADMINISTRATION COMMUNALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pécriaux à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  incompatibilités  entre  l'exercice 
d'une activité politique au niveau local et la fonction de 
chef de service dans l'administration communale ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux  (PS). - Monsieur le Ministre, il me 
revient  que,  dans  une  commune wallonne,  un  journal 
style  toute-boîte  rédigé  par  la  majorité  en  place, 
explique le budget communal et la demande d'aide faite 
au  CRAC,  en  n'oubliant  pas  de  rendre  responsable 
l'ancienne majorité. Or, il s'avère que ce toute boîte est 
cosigné par  la chef du département finances de ladite 
commune,  par  ailleurs  présidente  du  parti  d'un  des 
groupes de la majorité actuelle.

Cette  personne est  ainsi  présente  aux  préparations 
des conseils communaux par le groupe de la majorité, 
afin d'expliquer la problématique des finances.

Cette situation de chef du service des finances n'est-
elle pas incompatible avec sa fonction d'« experte » de 
la majorité et signataire de ce genre de journal ? N'y a-t-

il  pas  un  grave  problème  de  déontologie  et  de 
discrétion ? Nous apprenons également, par ailleurs, que 
cette personne est présente aux réunions syndicales du 
personnel  –  elle est  affiliée,  certes  –,  mais lorsque le 
personnel doit se réunir pour discuter de leur avenir peu 
envieux au sein de la commune, cela pose problème. Là 
aussi,  n'y a-t-il  pas un problème de déontologie et  de 
possible  discrimination  envers  le  personnel  « plus 
actif » lors de ces réunions ?

Quelle  est  votre  marge  de  manœuvre  face  à  cette 
situation, ainsi que la marge de manœuvre des autorités 
locales ?  Des  sanctions  sont-elles  envisageables ?  Le 
Collège  communal  ne  doit-il  pas  être  également 
sanctionné par ces agissements ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Madame  la 
Députée, c'est une question importante d'éthique et de 
fonctionnement et sur laquelle, finalement, à l'analyse et 
contrairement à beaucoup d'autres cas, le Gouvernement 
et le ministre n'a que peu de moyens d'actions.

On  peut  légitimement  se  poser  la  question  du 
pourquoi. Tout d'abord, sur le cas précis, je vais signaler 
que je n'ai eu aucune plainte. À ma connaissance, rien 
n'est arrivé auprès de mes services. Quoi qu'il en soit, y 
en aurait-il, aurais-je les moyens d'intervenir ? C'est cela 
qui me semble être le fond du problème, puisque selon 
le  Code  de  la  démocratie,  il  revient  à  l'autorité 
compétente,  à  savoir  le  Conseil  communal  ou  son 
collège, s'il échet, d'apprécier le caractère fautif ou non 
d'un  fait  et,  le  cas  échéant,  de  sanctionner 
disciplinairement l'agent, s'il s'agit d'un agent statutaire 
ou contractuel.

En l'espèce et me basant uniquement sur vos propos 
– je signale à nouveau que je n'ai pas de plainte – il est 
évident qu'il n'y aura pas d'instruction disciplinaire d'un 
agent à qui l'on demande d'être en première ligne dans 
une mission de nature politique, si j'ai bien compris. Il y 
a donc, sans doute, un vide juridique en ce qui concerne 
l'action disciplinaire sur l'agent. Il y aurait, par contre, 
une possibilité de recours sur le comportement des élus 
qui, eux, commettent potentiellement une faute à ne pas 
instruire un dossier  disciplinaire.  Il  faut  encore savoir 
quelle est la nature de la faute et si elle se traduit par 
une admonestation, une suspension, une verbalisation de 
nature quelconque, mais sur l'agent, je n'ai aucun moyen 
d'intervenir.  Sur  les  élus,  oui,  mais  encore  faudrait-il 
qu'il y ait instruction d'un dossier potentiel.

Si je lis bien votre question – et je précise tout de 
même la réponse puisque l'agent en question, si j'ai bien 
compris,  n'est  pas  elle  ou lui,  en  charge  d'un mandat 
communal, il n'est pas élu – il s'agit d'un fonctionnaire 
communal qui a des responsabilités dans une formation 
politique,  mais  cela,  le  Code  de  la  démocratie  ne 
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l'interdit  pas,  de  même  qu'il  n'interdit  pas  un  agent 
d'aller,  même en service  commandé,  puisqu'il  faudrait 
que l'on en ait encore la preuve, à une réunion syndicale 
à un syndicat dont il est affilié. Il faudrait d'ailleurs que 
ce soit l'organisation syndicale qui lui ferme la porte.

Le  cas  échéant,  il  y  a  un  devoir  de  réserve  des 
fonctionnaires,  qu'il  appartient  à  l'autorité  locale  – 
Collège ou Conseil communal – de rappeler à l'ordre, 
voire  de  sanctionner  disciplinairement  un  membre  du 
personnel  communal  qui  faillirait  à  ses  devoirs  de 
réserve. Pour aller plus loin et pour intervenir devant le 
Gouvernement  wallon,  il  faut  mettre  en  évidence  la 
responsabilité des élus, face à une inaction. Cela a déjà 
été fait, notamment par le groupe Ecolo, dans d'autres 
dossiers, mais je n'en ai pas le relevé ici. 

J'espère avoir été complet. 

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux. 

Mme Pécriaux (PS). - Complet et clair, Monsieur le 
Ministre, c'était parfait. 

Il  y  a  un  vide  juridique,  semble-t-il,  mais  je  ne 
manquerai pas d'informer la commune en question qu'il 
est  possible,  en  tout  cas,  de  déposer  une  plainte  qui 
pourra,  à  ce  moment-là,  donner  des  suites  face  au 
responsable élu en charge de cette commune et de cette 
majorité actuelle. 

(M. Crucke,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. Je  remercie  MM. Dupont  et 
Stoffels qui m'ont remplacé. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA GRÈVE DE LA 

COMMUNE D'ANDENNE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  question  orale  de  M. Bouchez  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et  de  l'Énergie,  sur  « la  grève  de  la  Commune 
d'Andenne ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  le  cas 
dont je vais vous faire part aujourd'hui est interpellant, 
puisque, dans le cadre des grèves tournantes, au moment 
où c'est  arrivé sur la province de Liège, on a vu une 
commune,  en  l'occurrence  celle  d'Andenne,  donner 
congé à son administration. Cela a déjà une incidence 
directe  en  matière  de  droit  du  travail,  puisque  la 
différence est que l'on a alors des agents qui ne sentent 
pas les effets de la grève. 

Faire  grève  est  un  droit  fondamental.  Il  faut  le 
réaffirmer avec force,  chacun a le droit de s'exprimer, 
mais chacun doit,  aussi,  assumer  les  conséquences de 
ses  choix.  Quelque  part,  c'est  une  manière  déguisée 
d'arriver à un vieux fantasme de certains de dire que l'on 
va payer les jours de grève puisque, en donnant congé, 
on est couvert par le congé donné par son employeur. 

Ceci était déjà la première étape. Il y a eu d'autres 
cas,  dans  d'autres  villes,  nous  avons  vu,  parfois,  des 
institutions publiques jouer un petit peu au même jeu. 
Mais, là, on va au-delà le bourgmestre lui-même dit, que 
sa commune fait grève. Je crois que nous sommes, là, 
face  à  un  problème  important.  Quand  on  est 
bourgmestre,  on  l'est  de  toute  sa  commune.  On a  un 
pouvoir qui est donné en vertu d'une série de décrets, de 
lois,  données par  des  pouvoirs supérieurs.  L'on a une 
fonction  à  assumer,  une  neutralité,  d'ailleurs,  dans 
certains actes de sa fonction et, particulièrement, dans la 
gestion de son administration. 

Cela pose, d'ailleurs, la question du respect que l'on 
a de la liberté individuelle de chaque agent communal, 
présent  à Andenne,  puisque je  ne ferai pas  l'injure de 
considérer  que  l'ensemble  des  agents  communaux  est 
rentré là par la bonne volonté du bourgmestre. Je suis 
certain  qu'à  Andenne,  comme  ailleurs,  les  choses  se 
passent en toute  objectivité.  Il  se  peut qu'il  y  ait  des 
cdH,  des  libéraux,  des  écolos  au  sein  de  cette 
administration. Quelle que soit votre opinion politique, 
quelle que soit votre position sur les grèves, vous n'avez 
pas le choix, le bourgmestre a décidé que et donc vous 
participerez  au  mouvement  de  manière  directe  ou 
indirecte. 

Par rapport à cela, je vous demande quel est votre 
sentiment  personnel ?  Avant  cela,  vous  allez  me  dire 
qu'il y a un dossier à l'instruction, et cetera... 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui, je sais. Je commence à vous connaître et c'est 
parce que je vous apprécie. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je  prévois  le  coup,  vous  voyez,  je  suis  prudent. 
J'aimerais  simplement  connaître  votre  opinion 
personnelle  par  rapport  à  cela  et  ce  qu'en  dit  la 
législation,  maintenant.  Y a-t-il  déjà  eu  des  éléments 
dans la législation, voire des précédents à ce niveau-là ? 
Quelles  suites  seront  données  pour  que  de  tels 
comportements ne se reproduisent plus ? 

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Député. 

Monsieur  le  Ministre,  considérez-vous  que  la 
réponse a été donnée ? 
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je considère que 
M. Bouchez a donné la réponse. 

Monsieur le Député,  plus sérieusement,  je n'ai  pas 
d'appréciation  personnelle  à  donner  sur  le 
fonctionnement  d'une  commune.  J'ai  l'appréciation  en 
ma qualité de ministre. Je peux, en aparté, vous dire, à 
titre personnel, ce que je pense, évidemment. 

La  Commune  d'Andenne  est  friande  du  fait  de 
défrayer la chronique et de poser un certain nombre de 
cas  de  jurisprudence,  jusqu'ici  jamais  exploré.  En 
l'occurrence, ce cas a déjà été exploré,  dans la même 
Commune  d'Andenne,  lors  d'une  précédente 
manifestation. La commune avait, en effet, déjà fermé 
ses  bureaux  dans  le  cadre  d'une  précédente 
manifestation. 

Vous vous en souviendrez, c'était sous la précédente 
législature,  je  crois,  j'avais  déjà  été  interpellé  sur  le 
sujet. J'avais été saisi d'un recours et, à l'analyse de mon 
administration,  il  était  apparu  qu'aucun  manquement 
n'avait été avéré, dans la décision de fermeture, puisque 
et je n'ai pas vu en l'état, la décision aujourd'hui, je parle 
du précédent, le Collège avait suivi la forme d'un congé 
donné à l'ensemble du personnel, je dirais comme l'on 
peut  en  donner  à  la  Saint-Nicolas  et  au  Doudou  où 
quelqu'un  qui  n'aime  pas  le  Doudou  pourrait,  fort 
légitimement, être interpellé... 

(Réaction d'un membre)

Je  partage  votre  avis.  Je  ne  veux  vraiment  pas 
échapper à mes responsabilités, mais, en l'espèce, quand 
un Collège donne congé à son personnel, je n'ai pas à 
apprécier si la nature du congé est de nature politique, 
symbolique  ou  relative  à  une  manifestation  locale.  Je 
vais prendre un exemple un peu tiré  par les cheveux, 
mais l'on donne congé pour la Saint-Nicolas qui est une 
fête  patronale  chrétienne,  en  tout  cas,  certaines 
communes  le  font  encore,  les  musulmans  de  la 
commune pourraient se sentir fortement interpellés par 
ce fait-là. 

Bref,  en  l'état  du  droit,  je  n'ai  pas  les  moyens,  à 
partir du moment où la procédure a été respectée, il y a, 
en  effet,  une  procédure  pour  mettre  en  congé  le 
personnel d'une commune, je n'ai pas vérifié, en l'état de 
cette procédure, mais ce que je peux vous dire, c'est qu'à 
la précédente manifestation, tout cela avait été surveillé 
de près. J'avais eu des recours et l'administration avait 
conclu au fait que je n'avais rien à dire, je n'aurais pas 
pu, en tout cas, instruire une action. 

La  décision  est  que  la  fermeture  d'une 
administration,  d'une  durée  d'un  jour,  n'était  pas 
contraire au principe général de continuité des services 
publics. 

Il  n'est  pas évident de dire,  aujourd'hui,  si l'on est 
dans le même cas de figure. Je dois simplement, s'il y a 

un recours,  l'introduire, m'apercevoir ou faire analyser 
par mon administration si les formes du congé tel qu'il a 
été donné par la Commune d'Andenne respectent bien la 
légalité. 

Encore  une  fois,  sur  l'opportunité,  j'ai  bien  des 
considérations personnelles. Ce genre de décision n'aide 
pas,  en  tout  cas,  au  modèle,  mais  je  ne  peux  que 
constater, comme vous, que cela a été fait. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. Je note que vous partagez 
mon avis, ce qui est important parce que cela n'arrive 
pas si souvent. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je n'avais pas anticipé. Par contre, je crois qu'il faut 
tenir compte des déclarations qui sont faites sur le côté. 
J'entends bien qu'il y a une décision qui, en tout cas – il  
faudra  encore  l'étudier  –  formellement  a  été  prise, 
moyennant le respect d'une série de règles, mais on ne 
peut pas faire abstraction des déclarations qui vont avec 
et  qui,  tout  de  même,  font  partie  de  l'exercice  de  la 
fonction.

On a une confusion totale entre le rôle institutionnel 
du  bourgmestre  et  celui  de  mandataire  d'un  parti 
politique qui a les convictions qui sont les siennes et qui 
sont respectables, chacun a son point de vue, mais, à un 
moment  donné,  il  ne  doit  pas  utiliser  sa  fonction  de 
bourgmestre à des fins politiciennes. Ici, c'est tout à fait 
ce qui se fait. Si vous partagez mon avis, je vous invite, 
alors,  à  peut-être  modifier,  au  niveau  législatif,  vous 
donner  peut-être  des  moyens  d'agir.  Je  crois  que 
l'inclusion des déclarations du bourgmestre, vous savez, 
si  nous  étions  dans  d'autres  domaines,  l'on  pourrait 
considérer que c'est quasi une déclaration de culpabilité, 
dans ce cadre-ci où, clairement, il respecte peut-être la 
forme,  mais  s'il  suffit  de  respecter  la  forme  d'une 
décision de Collège, alors, dans ce cas-là, vous n'allez 
plus pouvoir faire grand-chose. Il serait un peu bête, de 
ne pas passer par le Collège et de venir lui-même tenir 
son piquet de grève. 

Je crois qu'il faut donc aller au-delà. Pas uniquement 
constater l'impuissance, mais se dire que les déclarations 
qui  vont  avec  ce  congé  doivent  aussi  être  prises  en 
compte. Je pense que l'on peut s'en donner les moyens. 
Il est, en effet, un peu facile de dire qu'il y a un congé. 
Vous pourriez,  d'ailleurs,  très bien considérer  que l'on 
doit  motiver  la  raison  d'un  congé  supplémentaire  et, 
dans  ce  cas-là,  dans  la  motivation,  on  pourrait  aussi 
inclure ce qui est dit publiquement par rapport à ce qui 
est mis dans la délibération formelle du Collège. Dans 
ce cas-ci, nous ne parlons pas de petite conversation sur 
un coin de table. Nous avons des articles de presse, des 
déclarations qui sont  assumées.  Il  faudrait  même voir 
les propos qui ont été tenus au Conseil communal parce 
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que je ne pense pas que cela soit  resté non plus sans 
effet. Il serait donc intéressant, peut-être, sur la base de 
l'ensemble de ces informations et du rapport du Conseil 
communal, de prendre des positions qui vont plus loin 
que la décision formelle du collège. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je ne peux pas agir 
d'autorité.  Le  législateur  ne  m'a  pas  encore  donné ce 
pouvoir  spécial  d'agir,  mais  vous pouvez  le  proposer, 
c'est avec plaisir que je m'accaparerai. Il faudrait qu'il y 
ait un recours déjà pour que je puisse intervenir, ce qui 
n'est pas le cas en l'espèce, à ma connaissance. En toute 
sincérité, pour éviter ce genre de débat et je  plaide la 
bonne  foi,  Monsieur  Bouchez,  j'ai  cherché  sous  la 
législature  précédente  des  moyens  de  réglementer  un 
certain  nombre  de  comportements.  Mais  dès  que  l'on 
touche  à  des  comportements  d'ordre  moraux  ou 
éthiques, c'est très compliqué de les mettre sous forme 
de texte dans la mesure où tout cela varie avec le temps. 

Je  suis  ouvert,  même  si  vous  formulez  une 
proposition  qui  peut  convenir  aux  différents  groupes, 
très ouvert à l'examiner. Jusqu'ici, personne n'a trouvé la 
formule,  parce  que  la  formule,  vous  savez  la  morale 
varie dans le temps et  dans l'espace. On a connu une 
époque  où  ne  pas  aller  à  l'église  le  dimanche  était 
presque synonyme d'être  lapidé sur la place publique. 
Quand  on  vote  un  texte,  il  doit  s'appliquer  à  des 
cultures,  des  morales,  des  situations  différentes.  Bien 
que je partage votre avis et malgré et il n'y a pas que 
moi,  car  ce  n'est  pas  à  titre  personnel  que  je  vais 
rechercher  des  solutions,  mais  l'ensemble  de  ce 
Parlement wallon, il est très difficile de légiférer en la 
matière sur des comportements. 

Mais si vous avez une proposition de texte, je suis 
prêt à l'examiner étant entendu qu'il  faut se dire à un 
moment qu'il ne faut pas qu'il  crée plus de problèmes 
qu'il n'apporte de solutions, ni qu'elle donne parfois à un 
ministre, et je vous rends attentif à cela, les pouvoirs qui 
sont de l'ordre de l'arbitraire. En l'occurrence c'est clair 
pour tout le monde, dans d'autres cas, cela peut être de 
nature  beaucoup  plus  floue.  Je  ne  vais  pas  prendre 
d'exemple, mais on en a tous en tête.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

N'hésitez pas à faire une proposition de décret. Vous 
avez vu ce matin que j'ai fait accélérer les propositions 
de  décret,  donc,  s'il  y  en  a  une,  elle  peut  venir 
rapidement aussi.

M. Bouchez  (MR).  -  C'était  l'objet  de  la  dernière 
réplique. C'est de saisir la balle au bond et l'on va se 
mettre au travail immédiatement et je salue l'ouverture 
faite par le ministre.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES RECOMMANDATIONS 
DU MÉDIATEUR EN VUE DE DÉVELOPPER LA 

MÉDIATION AU NIVEAU LOCAL ET 
INTERCOMMUNAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  recommandations du médiateur en 
vue  de  développer  la  médiation  au  niveau  local  et 
intercommunal ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
médiateur  a  rendu  son  rapport  il  y  a  deux  mois 
maintenant. Il a été examiné curieusement dans la seule 
Commission  des  affaires  générales,  non  seulement 
contrairement  à  notre  usage,  puisqu'il  était  jadis  et 
jusqu'à  il  y  a  peu  examiné  dans  l'ensemble  des 
commissions,  mais  également  contrairement  au 
règlement puisque celui-ci prévoit qu'il soit examiné en 
Commission de la fonction publique et du budget, mais 
soit.

Je viens donc en question orale pour vous interroger 
sur un des éléments qui a retenu mon attention.

Ainsi,  dans  son  rapport  d'activités 2013,  le 
médiateur  aborde  parmi  ses  recommandations  d'ordre 
général, la médiation au niveau local. Il  évoque, entre 
autres, les projets pilotes entrepris au niveau communal 
et  les  partenariats  développés  positivement  au  niveau 
intercommunal. 

Au niveau des  communes,  le  médiateur  a  indiqué 
avoir  donné  suite  à  des  demandes  d’information  de 
11 communes ainsi qu'à un groupe de communes. Parmi 
ces  entités,  la  moitié  a  engagé  une  procédure  de 
partenariat et trois communes, à la fin de l’année 2013, 
ont conclu une convention de collaboration.

C'est un début, mais c'est aussi un très petit nombre 
de communes qui se sont montrées  intéressées par  ce 
travail  de  collaboration  avec  le  médiateur.  J’ai  par 
ailleurs pu lire dans la DPR dans la section « Améliorer 
la qualité des services au citoyen » dans le chapitre des 
Pouvoirs locaux, la volonté du Gouvernement wallon de 
promouvoir le recours à la médiation sur une base locale 
ou supra locale.

Dès lors, tenant compte de ce constat, quelles sont 
les initiatives prévues par le Gouvernement wallon en ce 
sens ?

Le  médiateur  indiquait  notamment  l'absence  de 
grandes  villes  dans  les  partenariats  en  cours  de 
discussion, à l'exception de la Ville de Charleroi qui a 
son  propre  service  de  médiation  depuis  un  certain 
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temps. Une action ciblée à  ce niveau ne doit-elle  pas 
être  mise  sur  pied  puisque  les  grandes  villes,  par 
essence,  sont  celles  qui  peuvent  aussi  avoir 
mécaniquement si je puis dire, le plus grand nombre de 
plaintes à traiter, en tout cas, pour démarrer, cela peut 
être éventuellement une impulsion à donner.

Au  niveau  des  intercommunales,  la  situation  de 
départ est un peu différente puisqu’elles ont l'obligation 
légale d’adhérer à un service de médiation.

Dans son rapport de 2013, le médiateur nous indique 
et  c'est  un point  très  positif  que  « la quasi-totalité  du 
secteur  de  la  distribution  d'eau  en  Wallonie  s'est  vu 
désormais  doté  du  mécanisme  de  la  médiation ».  Il 
mentionne  encore  que  trois  intercommunales  actives 
dans la gestion des déchets ont décidé de se lancer dans 
le projet pilote. 

Quels sont les enseignements à tirer de ces premiers 
développements ? 

Il restera à développer la médiation dans les autres 
intercommunales  de  ce  secteur  et  au  sein  des  autres 
secteurs d’activités des intercommunales.

Pouvez-vous  nous  éclairer  sur  la  méthode,  les 
objectifs et le calendrier du Gouvernement wallon à ce 
sujet ?

Pouvez-vous nous indiquer votre calendrier en vue 
de l’adoption de l’arrêté d'exécution d'un décret pris ici 
dans ce Parlement et qui doit être adopté pour « arrêter 
les modalités d'adhésion, les règles de fonctionnement et 
de financement du service de médiation intercommunale 
de la Région wallonne » ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  cette  Déclaration  de  politique  régionale  que 
vous  connaissez  sans  doute  mieux  que  moi  entend 
« promouvoir le recours à la médiation sur base locale 
ou supralocale ». En matière de médiation communale, 
on remarque que plusieurs modalités existent, celles-ci 
vont de l'organisation d'un service communal propre de 
médiation jusqu'à la mise en place d'un partenariat avec 
les provinces comme pour les sanctions administratives.

Dans son rapport au Parlement wallon le 6 octobre 
dernier,  le  médiateur  a  fait  état  de  l'avancement  de 
l'expérience  pilote  lancée  avec  les  communes  et  les 
intercommunales  avec  lesquelles  il  a  conclu  une 
convention.  C'est  notamment  le  cas  des  communes 
d'Esneux,  de  Sombreffe,  de  Farciennes  et  plus 
récemment  de  Viroinval,  de  Marche,  de Hotton et  de 
Rochefort.

Les  intercommunales  de  distribution  d'eau  sont 
également  signataires.  D'autres  communes  et 

intercommunales ont fait part de leur intérêt d'adhérer à 
la convention. Les conventions couvrent une période de 
18 mois.  Ce n'est  qu'au terme de cette  période qu'une 
évaluation  pourra  être  réalisée  au  plus  tôt,  à 
l'horizon 2016.  II  convient  de  laisser  aux  pouvoirs 
locaux  engagés  dans  cette  dynamique,  ainsi  qu'aux 
intercommunales, le temps nécessaire de développer le 
projet. 

Une fois ces projets éprouvés, nous en tirerons avec 
le  médiateur  et  les  pouvoirs  locaux  concernés,  les 
enseignements nécessaires à cette expérience pilote afin 
d'analyser la faisabilité  de la médiation au niveau des 
pouvoirs locaux, son coût et ses modalités. Ce sont des 
éléments qu'il ne faudra pas cacher.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je peux suivre le ministre pour 
ce  qui  concerne  les  communes.  Je  trouve  que  c'est 
intéressant  de  retenir  le  délai  prévu  pour  cette 
expérience pilote et pour évaluer au terme du délai. Pour 
ce qui concerne le coût, la Wallonie peut certainement 
aider  les communes, notamment par le subside qu'elle 
effectue  à  l'égard  du  médiateur.  Pour  les  communes, 
nous pouvons refaire le point en 2016. 

Pour les intercommunales, j'ai  davantage de mal à 
vous suivre, parce que le décret a déjà tranché le débat 
en  établissant  l'obligation  légale.  Il  vous  a  donné 
l'obligation  d'assurer  l'exécution  en  prenant  l'arrêté, 
vous  ne  m'avez  pas  répondu  sur  ce  terrain.  J'ai  le 
sentiment puisque l'obligation de principe a été décidée 
que  l'ajournement  et  l'évaluation  telle  que  vous  la 
proposez  pour les  communes  à juste  titre  en l'espèce, 
apparaissent  relativement  inappropriés  pour  les 
intercommunales.

Je ne manquerai pas sur cette partie du dossier de 
revenir  parce  qu'alors,  il  s'agirait  de  la  part  du 
Gouvernement wallon d'une certaine forme de volonté 
de ne  pas  assurer  le  suivi  d'une décision  prise  par  le 
Parlement  wallon  et  cela  ne  me  paraît  pas  respecter 
l'ordre naturel des pouvoirs.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES CONSÉQUENCES 

NÉGATIVES POUR LA VIE ÉCONOMIQUE, LE 
CONFORT ET LA SÉCURITÉ EN CENTRE-
VILLE DE L'INEXÉCUTION DU DÉCRET 

IMPÉTRANTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « les conséquences négatives pour la vie 
économique, le confort et la sécurité en centre-ville de 
l'inexécution du décret impétrants ».
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La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  par 
rapport  à  ce  décret,  vous  connaissez  les  difficultés 
engendrées par les impétrants. On ouvre à peine une rue 
que  la  semaine  suivante,  un  mois  après,  deux  mois 
après,  il  y a un autre corps de métier  qui vient.  Cela 
génère à la fois des contraintes en matière de mobilité, 
en matière commerciale, des risques techniques, on ne 
sait pas toujours ce que l'on va trouver quand on creuse. 
À un moment donné, la Région wallonne semblait avoir 
pris  le  dossier  à  bras-le-corps  en  se  disant :  « Nous 
faisons un décret et ce décret va résoudre une série de 
difficultés ». 

Au  départ,  vous-même,  puisque  vous  insistez,  j'ai 
quelques  déclarations  –  si  vous  voulez  je  peux  les 
reprendre, mais je n'ai pas envie – où vous nous avez 
indiqué  au  début,  en  2012 :  « Pas  de  difficultés,  les 
différents  acteurs  du  secteur  sont  au  courant,  ils  sont 
demandeurs, on va avancer rapidement ». Force est de 
constater que l'année 2014 s'achève et que vous changez 
un peu de position, reconnaissez-le. Vous nous dites que 
ce n'est pas simple, que c'est compliqué, que ce n'est pas 
facile de tous les mettre autour de la table, d'avoir une 
avancée sur cette question.

Ma question est  simple : où en est-on ? Quand les 
arrêtés  d'exécution  seront-ils  pris ?  Vous  ne  m'en 
voudrez pas de vous le dire : n'avez-vous pas été un peu 
trop optimiste quand vous avez annoncé la résolution de 
ces difficultés ? Il ne faudrait pas que cette question soit 
un  effet  d'annonce  puisque,  dans  de  nombreuses 
communes, c'est une difficulté prégnante rencontrée par 
de nombreux citoyens et qui touche particulièrement le 
commerce.  En  général,  les  commerces  alentour 
subissent  les  effets  négatifs  en  plus  de  la  crise 
économique  de  ces  travaux  qui  altèrent  leur  chiffre 
d'affaires.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, j'ai déjà partiellement répondu à cette question, 
mais  je  vais  le  faire  de  manière plus  approfondie.  Si 
vous attendez de moi  que je  vous dise  que  j'ai  sous-
estimé la difficulté, je vous le dis. On n'a jamais tort de 
reconnaître les faits tels qu'ils se passent. 

En  la  matière,  la  mise  en  œuvre  du  décret  par 
l'opposition des intérêts économiques... 

(Rumeurs)

Vous faites notamment référence aux commerçants. 
Je  suis  moi-même  bourgmestre  d'une  ville,  j'y  suis 
particulièrement attentif. Derrière les impétrants, ce sont 
aussi  des  entreprises  de  sous-traitance  à  qui  plus  on 
impose  des  obligations,  plus  la  contrainte  en  termes 
d'emploi  et  de  développement  économique  est 

compliquée. Ce n'est donc pas si simple que cela, mais 
je vais me permettre d'en faire l'état.

Je partage votre avis : la rue que l'on refait, que l'on 
ouvre  et  que l'on refait  six  mois ou six ans plus tard 
alors que l'on vient de faire le tarmac, les trottoirs ont 
été refaits. C'est la volonté d'arriver à ne plus faire cela. 
Si  vous  avez  une  panne  de  téléphone  ou  une  panne 
d'électricité, je ne peux pas dire que l'on ouvre la voirie, 
c'est chez vous qu'il n'y a pas de courant.

D'un principe que l'on croit simple, on fait une voirie 
et  tout  le  monde  doit  être  dans  la  coordination  du 
chantier ;  s'il  faut  remplacer  des  conduites  d'eau  et 
d'électricité,  il  faut  le  faire  à  ce  moment-là.  C'est  un 
principe relativement simple auquel tout le monde peut 
souscrire.  Après,  on  en  arrive  à  une  complexité  où 
l'impétrant de la téléphonie dit :  « Si je suis interpellé 
par l'habitant de la rue du 11 novembre n° 11, il faut que 
j'y  aille... ».  C'est  en  réalité  plus  compliqué  qu'il  n'y 
paraît.

Je  voudrais  d'abord  rappeler  que  le  décret  du 
30 avril 2009 relatif  à l'information, la coordination et 
l'organisation des  chantiers  sous,  sur  et  au-dessus des 
voiries et des cours d'eau poursuit les objectifs suivants : 

– juguler l'accroissement anarchique d'ouverture 
de chantiers en les coordonnant dans le temps 
et l'espace, mais avec la remarque que je vous 
ai faite préalablement ;

– améliorer la sécurité des chantiers en mettant 
en place un système d'information et d'échange 
de  données  performant.  Il  faut  savoir  où  les 
conduites  passent,  ce  qui  n'est  pas  toujours 
simple, surtout dans les villes ;

– imposer  une  autorisation  préalable  à  la 
réalisation de tout chantier. J'ajoute qu'à cette 
autorisation  préalable  est  aussi  liée  une 
garantie de résultat, puisqu'il y a un système de 
cautionnement  prévu  avec  activation 
automatique par la commune.

Ce décret entend créer un cadre légal favorisant la 
coordination des chantiers.

Sous  la  précédente  législature,  le  Gouvernement 
m'avait  confié  le  soin  de  rencontrer  les  acteurs  du 
secteur  –  les  intérêts  économiques  sont  importants  et 
divergents  –  qui  estimaient  que  certaines  dispositions 
législatives  –  notamment  le  monde  des  entreprises  – 
étaient inadaptées à la réalité du terrain et complexes à 
mettre  en  œuvre.  J'ai  mené  un  certain  nombre  de 
consultations, qui ont été longues. Il en est ressorti une 
volonté de réorienter  la méthodologie de travail  et  de 
constituer un groupe multidisciplinaire piloté par  mon 
cabinet  et  une  équipe  de  la  Direction  générale 
opérationnelle des routes et des bâtiments et associant 
des représentants de l'Union des villes et communes de 
Wallonie, de l'Association des provinces wallonnes, de 
la Fédération wallonne des entrepreneurs de voiries et 
des principaux gestionnaires de câbles et canalisations 
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dans  les  secteurs  de  l’électricité,  du  gaz,  des 
télécommunications, de l'eau, et cetera.

Je  n'ai  pas  découvert  récemment  l'ampleur  de  la 
difficulté,  je  peux  souscrire  au  fait  que  je  l'ai  sous-
estimée.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  choses  pour 
essayer  de  faire  avancer  le  dossier  et  je  compte 
continuer à en faire. 

Le groupe de travail s'est réuni à de très nombreuses 
reprises  depuis  le  second  semestre  de  l'année  2009 
jusqu'à la fin de l'année 2010. Les discussions du groupe 
de travail ont d'abord permis de mettre en évidence la 
difficulté de définir un degré de précision des plans et 
d'autres  exigences  techniques,  difficulté  due  à  la 
disparité  des  méthodes  de  travail  des  différents 
concessionnaires – bref, personne ne travaille à la même 
échelle  –  ainsi  que  la  réticence  importante  des 
concessionnaires  au  niveau  de  la  phase  de  la 
coordination. Qui est responsable de quoi au moment où 
l'on  ouvre  la  voirie ?  Est-ce  un  impétrant ?  Est-ce  la 
ville ? Est-ce le gestionnaire de la voirie ? Tout cela était 
important et constituait des charges en termes de coût 
pour les entreprises.

Dans l'attente d'une modification de ce décret initial, 
on a été plus loin. Il faut que l'on puisse avancer. On a 
fait une charte ensemble, à mon initiative, qui a lié tous 
les impétrants, qui date du 1er mars 2011, par laquelle 
les signataires se sont engagés à. C'était mon souci de la 
sécurité.  Votre  question  écrite  faisait  référence  à 
Ghislenghien, mais il y a eu Liège. Il est possible que de 
tels évènements malheureux se répercutent. Aujourd'hui, 
vous me parlez du décret Impétrants, j'en suis fort aise, 
mais  c'est  moi  que  l'on  va  pendre  haut  et  court  à  la 
prochaine  catastrophe.  Je  suis  donc  particulièrement 
attentif à ce dossier. Qu'a-t-on fait ? Je les ai réunis et on 
a fait une charte en attendant une amélioration du décret 
où les signataires s'engagent à utiliser un portail unique 
– cela  existe  et  cela  fonctionne – qui  permet  à  toute 
personne  –  vous,  la  commune  ou  un  gestionnaire  de 
voirie quelconque – qui souhaite exécuter des travaux 
d'introduire une demande d'information sur la présence 
d'installations.  Il  y  a  un  point  de  contact  fédéral 
d'information  des  câbles  et  des  conduites  et  les 
impétrants s'engagent :

– pour toute annonce de chantier via ce portail, à 
transmettre au demandeur, au plus tard dans les 
15 jours  ouvrables,  toute  information  utile  au 
repérage de leurs installations ;

– en cours d'intervention, après ouverture du sol, 
s'il  y  a  discordance  avec  les  informations 
fournies par le portail et les informations que 
l'on trouve sur le terrain – c'est souvent le cas, 
surtout  pour  des  anciennes  canalisations  –  à 
dépêcher quelqu'un sur les lieux au plus tard à 
la  fin  du  jour  ouvrable  suivant  le  jour  de  la 
demande  pour  fournir  tout  élément 
complémentaire. 

Les  acteurs  se  sont  aussi  engagés  à  l'époque  à 
adopter  le  « géoréférentiel  commun  PICC »  de  la 
Région wallonne pour partager leurs informations. 

Les travaux de ce groupe se sont poursuivis durant 
les années 2011 et 2012 pour aboutir à l'examen par le 
Parlement wallon des propositions de modifications qui 
visaient  principalement  à  alléger  ce  décret  qui  était 
déclaré par les opérateurs inapplicable en 2009 et que ce 
Parlement,  tous  groupes  confondus,  m'avait  sollicité 
pour modifier.

Qu'a-t-on  fait  principalement ?  On  a  revu  la 
composition  et  les  missions  de  la  communication  en 
instaurant  un  meilleur  équilibre  entre  les  acteurs 
notamment,  et  en  confiant  aussi  le  soin  d'arbitrer  les 
litiges et les recours en la matière à une commission. Ce 
décret a été adopté le 28 novembre 2013.

C'est  un  décret  qui  nécessite  une  tonne  d'arrêtés 
d'exécution.  Voter  le  décret  est  déjà  complexe, 
technique,  mais  les  projets  d'arrêtés  d'exécution  sont 
aussi  par  nature  très  complexes.  Six  sont  déjà arrêtés 
aujourd'hui. 

Ils  définissent  entre  autres  le  règlement  d'ordre 
intérieur  de  la  commission,  la  liste  des  chantiers 
dispensés de coordination – les petits trucs que l'on doit 
ouvrir, il fallait aussi se mettre d'accord – les modalités 
d'organisation  de  la  coordination,  qui  coordonne, 
comment et pourquoi, qui est responsable, la forme et le 
contenu  de  la  programmation,  le  montant  et  les 
modalités  de  la  constitution  du  cautionnement,  très 
important pour les communes le cautionnement, c'était 
une de leurs principales revendications. Mon cabinet a 
aussi sollicité la désignation par chacun des acteurs de 
ses  représentants  au  sein  de  la  commission  qui  était 
prévue par l'article 2 du décret du 30 avril 2009 et qui 
sera  installée  officiellement  le  19 décembre  prochain. 
Voilà encore un pas supplémentaire.

Cette réflexion favorisera une action plus rapide et 
plus efficace de ce nouvel organisme qui sera assisté par 
un comité technique et hébergé au sein de la DGO1.

Enfin, lors d'une dernière réunion, les représentants 
des  gestionnaires  des  câbles  et  canalisations  ont 
présenté  à  mon  cabinet  et  à  mon  administration  les 
conclusions  d'une  étude  de  faisabilité  relative  à  la 
création  d'une  nouvelle  plateforme  informatique  qui 
serait  gérée  et  hébergée  dans  une  structure  gérée 
directement  par  les  acteurs.  Cela a été  tout  un conflit 
aussi de savoir si l'on faisait un plan du sous-sol, quel 
géoréférentiel, à quel degré de précision fallait-il aller, 
quand le grutier arrive, c'est compliqué, et surtout qui 
allait la gérer et à quel prix. Si vous confiez cela à mon 
administration, et je vais être franc, et si le fonctionnaire 
malheureusement chargé de la cartographie est malade 
pendant  trois  mois,  cela  ne  marche  pas.  J'ai  donc dû 
plaider  pour  une  autre  forme  d'organisation  et  nous 
sommes arrivés à un accord sur une structure qui sera 
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directement gérée par les impétrants, je crois que c'est 
beaucoup  plus  simple,  qui  s'engagent  à  prendre  en 
charge  le  coût  aussi,  ce  qui  n'est  pas  négatif  puisque 
c'est  plus  ou  moins  1 million  d'euros  le  coût  de 
fonctionnement de cette structure.

Suite à cet exposé, assez long, vous pouvez me dire 
que j'ai sous-estimé les  difficultés,  que je  ne vais pas 
assez vite. Je peux vous dire que je n'ai pas ménagé ni 
ma peine,  ni le travail des gens de mon cabinet et  de 
mon  administration,  pour  arriver  à  faire  avancer  la 
Wallonie  dans  le  cadre  de  ce  décret  qui  m'apparaît 
comme une  nécessité  pour  les  raisons  que  vous avez 
évoquées et que nous partageons. Ce n’est pas si simple, 
mais j'espère bien que ce sera le dernier report et j'ai 
indiqué aux acteurs que si je voyais pour les prochains 
semestres  une  impossibilité  de  tomber  sur  un  accord 
définitif,  c'est  moi  qui  trancherai  tout  seul  dans  mon 
bureau. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  tout  à 
l'heure je vous parlais des bonnes résolutions 2015, mais 
espérons  que  pour  2015  que  vous  puissiez  prendre 
l'engagement que le travail soit terminé. Je ne diminue 
pas la tâche et l'ampleur de l'effort. Rassurez, je ne vous 
dis pas qu'il n'y a cas, ce serait beaucoup trop facile de 
le  dire.  Beaucoup  de  gens  y  ont  réfléchi,  même  au 
niveau des  communes. À un certain moment,  certains 
voulaient adopter les règlements communaux et donc je 
ne veux pas diminuer l'importance de l'effort, mais je 
crois que maintenant il faut se fixer une date limite. Je 
retiens votre dernier propos qui dit que s'ils n'arrivent 
plus à se mettre d'accord entre eux, un moment il faudra 

trancher.  C'est  vraiment  dans  ce  rôle-là  que  l'on  peut 
attendre  le  Gouvernement.  On  sollicite  les  gens  du 
secteur et à partir du moment où ils n'arrivent pas à se 
mettre  d'accord  entre  eux,  il  faudra  bien-être  aussi 
accélérer la démarche. Je crois qu'il y a quelque chose 
d'impératif.  Néanmoins,  quand  je  dis  accélérer  la 
démarche, il faudra bien sûr tenir compte de tout ce que 
le secteur dit et tout ce que l'on peut rencontrer. Dans 
ces remarques il  y a beaucoup de choses importantes. 
Mais  c'est  clair,  à  un  moment  donné  il  faudra  aussi 
trancher. C'est dans l'intérêt de tous, même si au début 
cela  risque  de changer  beaucoup d'habitudes.  Je  vous 
attends sur ce dossier en 2015.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA TAXE DE 

CIRCULATION »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la taxe de circulation ».

La question est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 30 minutes.
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